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Préface à la première édition


Peu d’ouvrages juridiques, autant que celui-ci, amènent à des réflexions allant au cœur de notre philosophie politique.

Certes, la matière traitée et le titre même du livre y conduisent. Mais l’auteur, tout au long de ses pages, et particulièrement dans son avant-propos et ses conclusions, dépasse les analyses juridiques pour cerner ce que les Belges ont mis en commun au moment de la fondation de l’État et depuis 1830.

*
*     *

La lecture du traité de Monsieur le Président Closset m’a conduit à rechercher si notre loi fondamentale utilise le mot « nationalité ». Curieusement, elle ne s’en sert pas une seule fois ; elle emploie, pour introduire ce concept, une périphrase significative quand elle énonce, dans son article quatre1, comment « la qualité de Belge » s’acquiert, se conserve et se perd. Par contre, notre Constitution emploie plusieurs fois le terme « Nation » pour dire, en son article vingt-cinq2, que tous les pouvoirs émanent d’elle et, à l’article trente-deux3, que les membres des deux Chambres la représentent. Et encore, à l’article cent vingt-cinq, « la Nation belge » adopte les couleurs rouge, jaune et noire. Deux fois, notre collectivité est aussi nommée « le peuple belge ». D’abord, à l’article septante-neuf4 : « Les pouvoirs constitutionnels du Roi sont exercés, en cas d’interrègne, au nom du peuple belge, par les ministres réunis en conseil et sous leur responsabilité. » Et à l’article quatre-vingts5, dans son serment de fidélité — qui est aussi celui de tous les détenteurs de nos pouvoirs —, le Roi « jure d’observer la Constitution et les lois du peuple belge ». Enfin, un quatrième mot évoque autrement, dans la Constitution, l’idée de nationalité. L’article quarante-sept6 nomme « citoyens » les Belges âgés de dix-huit ans qui élisent directement les députés.

Ainsi, la diversité des termes utilisés par nos constituants d’hier et d’aujourd’hui nous place-t-elle au cœur du sujet dont le présent ouvrage traite si savamment. Celui-ci expose comment la qualité de Belge s’acquiert, se conserve et se perd. Il faut aimer cette formule, choisie par les fondateurs de notre indépendance au moment où ils s’unissaient pour constituer un État souverain. Ils ont introduit, par là, les deux règles qu’ils considéraient comme des privilèges : la reconnaissance égale des droits et libertés fondamentales à chaque membre de la nation et la proclamation que tous ensemble seraient la source des pouvoirs. Tels sont les droits, les avantages, les dignités essentiels par lesquels les Belges se sont identifiés et « qualifiés ».

Certes, les constituants de 1830 se reconnaissaient-ils en même temps, sans éprouver le besoin de le dire, des traits communs, un patrimoine qui, au-delà des aléas de l’Histoire, les poussaient à se distinguer des autres États. Ils voyaient, dans la succession des emmêlements où nos duchés, nos comtés, notre Principauté de Liège avaient été impliqués, des sources de ressemblances que les analystes constatent encore aujourd’hui : ceux-ci notent que dans l’Europe communautaire actuelle, nos manières de vivre et les préférences que nous déclarons accorder à diverses valeurs font que les choix wallons sont toujours plus proches de ceux des Flamands que de ceux des Français et que les attitudes flamandes sont plus près de celles des Wallons que de celles des citoyens des Pays-Bas.

À cela s’ajoutent, depuis cent cinquante-trois ans, la communauté des épreuves traversées, les grandes entreprises menées ensemble, les foyers et les amitiés nord-sud et est-ouest que nous avons noués depuis des générations, les patiences aussi que nous avons eues les uns envers les autres. Tout cela a fortifié nos liens d’origine.

*
*     *

Longtemps, ce qui a sublimé toutes ces mises en commun n’a pu se détacher des sacrifices suprêmes demandés sur les champs de bataille à ceux qui défendaient nos territoires assaillis. Les récits héroïques qui ont peuplé notre enfance pendant et après la Première Guerre mondiale, puis, la mémoire de ceux de nos compagnons et proches que nous vîmes tomber à nos côtés pendant la Seconde Guerre, enfin, les nouvelles menaces que fit peser la division de l’Europe et le danger d’une troisième guerre suffirent, jusqu’il y a peu, à exalter nos sentiments d’appartenance et de fidélité à un pays qui voulait demeurer libre.

Mais nous voici, depuis bientôt dix ans, entrés dans une autre période de l’Histoire. Un pays ne se rassemble jamais que face à des dangers extérieurs — et ceux-ci se sont, grâce à Dieu, éloignés — ou bien autour de quelques idées fortes, indiscutables et nécessaires aux yeux de tous. Il faut donc se demander aujourd’hui si ce qui doit unir les « nationaux » d’un même État ne réside pas d’abord dans une citoyenneté tout à fait consciente. Son importance grandit, dans la mesure où les vastes espaces européens, où dominaient des pouvoirs autoritaires, tentent de faire reposer la loi sur le consentement de citoyens rassemblés autour des libertés publiques. Il n’y aura bientôt plus qu’un seul modèle d’organisation de la cité, plus ou moins réussi, un seul système démocratique de référence. Or, des peuples comme le nôtre, qui en ont une longue expérience, n’y portent plus assez d’importance ni guère qu’un intérêt de routine. Beaucoup de nos contemporains belges, qui n’ont jamais connu autre chose, estiment que la paix, les libertés, une prospérité collective vont de soi. Les sondages révèlent même que plus de quatre-vingt-dix pour cent d’entre nous se désintéressent de la vie publique et croient qu’elle n’exige pas, de notre part, une collaboration active. C’est, seulement depuis peu, le spectacle offert par les peuples d’Europe centrale et de l’Est et les tentatives de tant de peuples d’Afrique pour s’approcher d’un système démocratique qui commencent à faire réfléchir nos concitoyens d’Europe occidentale sur l’exigence, la fragilité, la difficulté, mais aussi la grandeur du régime des libertés. L’idée même que nos peuples privilégiés doivent donner l’exemple de démocraties réussies commence à rassembler, dans la société civile, des minorités généreuses et les incite à constituer des mouvements civiques, pour diffuser et rappeler à tous les détenteurs de pouvoirs les quatre règles d’or des démocraties.

Ce qui unit les Belges par-dessus tout, ce sont les libertés pour tous, l’égalité des droits pour chacun, un régime d’opinion où la diversité des intérêts est entendue et écoutée, un état de droit imposant le respect des normes établies au nom du peuple par les constituants et les législateurs. Mais ces règles essentielles ne suffisent pas encore ; elles doivent être animées par un double souffle commun : la volonté de justice sociale et, plus encore, une solidarité vivante entre tous les citoyens. Sans cette dernière — Monsieur Closset a raison de le souligner —, les peuples ne demeurent pas unis. Il y faut une conscience et un effort quotidiens, qu’on peut aussi appeler l’amitié et que la Révolution française nomma « la fraternité ». À défaut de solidarité, il n’y a pas de liens solides ; le philosophe Paul Ricoeur le rappelait récemment : « Aucun système politique ne se prolonge sans être soutenu par une volonté de vivre ensemble, qui soit en acte chaque jour. »

La solidarité des citoyens d’un même pays et leur fidélité aux règles de vie commune autour desquelles ils ont fondé leur État constituent donc le premier dépôt sacré, qui justifie et ennoblit la qualité de Belge.

*
*     *

Certes, de nouvelles formes de citoyenneté s’édifient lentement et se hiérarchisent, au-delà et en deçà des frontières de chaque État. Monsieur Closset souligne aussi que des « citoyennetés intérieures » se constituent au sein des États et à l’extérieur, car des droits et des devoirs particuliers des citoyens accompagnent l’institution de nos communautés et régions. Il en est de même des rapports civiques qui existent déjà et s’étendront bientôt à cinq cents millions de membres de la Communauté européenne, puisque chacun d’entre eux devient bénéficiaire et justiciable de ce nouvel ordre juridique supranational. Et s’il n’y a pas encore de citoyenneté mondiale, nous n’avons qu’à nous interroger nous-mêmes pour croire que le cercle ultime dans lequel les générations suivantes seront impliquées sera celui des droits et obligations universels qui dépendront d’une force normative issue des Nations Unies.

Mais pour chaque Belge, la loyauté nationale ou, demain, fédérale oblige à rappeler que tout le patrimoine commun des libertés et des pouvoirs a une source originelle unique, le droit étatique, celui que se donne le peuple belge tout entier : c’est lui qui engendre, au-delà et en deçà de l’entité nationale, d’autres rapports, qui appellent à leur tour le respect. La matrice originaire de ces droits infranationaux ou supranationaux réside dans les États souverains. Et la sagesse recommande de ne pas multiplier ceux-ci à l’infini !

Tel est le pacte des Belges. Tels sont l’origine et le noyau de leur citoyenneté, le sens et le contenu de la nationalité, dont Monsieur le Président Closset a si bien exposé la nature.

Pierre HARMEL.
26 mars 1993.
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Avant-propos de la première édition


Serait-ce témérité ou naïveté que de traiter encore de la nationalité belge ? Nous l’avons fait déjà à plusieurs reprises. D’autres, comme R. Standaert ou M. Verwilghen, l’ont fait aussi dans des monographies remarquables. Par ailleurs, le droit belge de la nationalité a connu, en 1984, une profonde métamorphose, mais si l’on en juge par l’intérêt qu’il suscite encore aujourd’hui et par le foisonnement de projets et de propositions de lois qui tendent à remettre, à nouveau, en cause les solutions adoptées, il n’est pas sûr que l’évolution des idées soit, en ce domaine, achevée. Enfin, en Belgique comme ailleurs, l’État, dont la nationalité exprime une composante essentielle — la nation —, connaît une profonde mutation, dont les effets risquent, à terme, de conduire, si l’on n’y prend garde, à une désagrégation que prédisent certaines Cassandre ou que d’autres, portés à des solutions extrêmes, appellent de leurs vœux.

*
*     *

Dût-il, après avoir commenté, dans de précédents ouvrages, une législation fondamentalement différente, éprouver un certain sentiment de relativité des choses et se consoler par l’espoir que son ouvrage aura, au moins pendant un temps, été de quelque manière utile à ses contemporains avant de terminer sa course dans la poussière des bibliothèques, l’auteur d’un traité comme celui-ci sait qu’en matière de droit, nul ne peut prétendre faire oeuvre définitive, que le droit n’est pas une science, mais un art qui, loin de traduire toujours des lois éternelles, est intimement lié à la vie et, par conséquent, en perpétuel mouvement, et que, lorsqu’on écrit, l’on ne fait qu’ajouter à l’édifice juridique en constante transformation une modeste pierre.

Le droit de la nationalité n’échappe pas à cette loi de nature ; il évolue et il doit évoluer. Plus que d’autres peut-être ! Car il n’est pas que l’expression de concepts ou de systèmes plus ou moins sages ; il exprime aussi, dans une matière sensible qui touche aux droits les plus fondamentaux et aux intérêts les plus essentiels, les conceptions de vie sociales, les aspirations les plus intimes, les mœurs, les préoccupations d’une collectivité vivant sur un territoire.

Alors que depuis 1922 et pendant de nombreuses décennies, notre droit de la nationalité s’était caractérisé par une étonnante stabilité, voilà qu’il se transforme fondamentalement.

Consacrant un ensemble de principes, dont beaucoup semblaient aller de soi parce qu’ils n’étaient que la réaffirmation de conceptions séculaires — l’inégalité de traitement de l’homme et de la femme, celle des enfants légitimes et des enfants naturels (la filiation adoptive fut même ignorée pendant longtemps), l’unité de nationalité au sein de la famille, la réservation de la plénitude des droits de la citoyenneté à certaines catégories de Belges, etc. —, le législateur, de 1922 à 1984, avait surtout voulu exprimer deux préoccupations fondamentales : traduire une conception nationaliste, en vogue après la Première Guerre mondiale, qui consacrait le rattachement de la nationalité d’origine, quasi exclusivement, au jus sanguinis ; se conformer aux sages préceptes de la Convention de La Haye de 1930, suivant lesquels il fallait s’efforcer d’éviter l’apatridie et la multipatridie, et bannir l’allégeance perpétuelle en favorisant le droit de changer de nationalité.

Mais les réalités ont changé. Les mentalités et les préoccupations aussi : l’esprit égalitaire a soufflé ; il fallait traiter également l’homme et la femme, l’enfant légitime, l’enfant naturel et l’enfant adoptif. Il fallait aussi tenir compte de la présence sur notre sol d’un nombre jamais égalé d’immigrés et leur faciliter l’accès à la nationalité. Autres préoccupations encore : simplifier les procédures, alléger les régimes fiscaux, renforcer les mesures tendant à éliminer l’apatridie, concevoir de nouveaux modes d’attribution, d’acquisition et de perte de la nationalité, revoir les conditions, notamment celles concernant l’âge, auxquelles la nationalité peut s’acquérir ou se perdre, lutter contre les fraudes.

Ce fut là l’œuvre des auteurs du Code de 1984, qui fit l’objet d’ouvrages ou d’études qui, à beaucoup d’égards, n’apparaissent que comme des essais de compréhension des nouveaux textes, posant davantage de questions que proposant des solutions.

Mais confronté à l’épreuve du temps, c’est-à-dire de la pratique, le Code est aujourd’hui apparu en pleine lumière : les vraies difficultés sont nées et il a fallu, dans les prétoires, les cabinets d’avocats, les études de notaires, les services de l’administration, trouver les réponses adéquates aux questions que pose toujours l’application de la loi.

Par ailleurs, alors qu’on pouvait penser que l’adoption du Code avait mis un point final, au moins pour plusieurs décennies, à une réforme nécessaire, de nouveaux problèmes ont surgi et il a fallu compléter l’œuvre entreprise en 1984 : la Constitution fut révisée en 1991 pour supprimer l’antique distinction entre la grande naturalisation et la naturalisation ordinaire, et pour expurger notre charte fondamentale de toute référence à l’ancienne notion de « Belge de naissance » qu’avait imposée le constituant de 1831 pour définir l’une des conditions d’accès aux fonctions de ministre, de député ou de sénateur ; on a aussi voulu supprimer toute discrimination entre les Belges, en les plaçant, tous, sur un pied d’égalité pour l’accès à toutes autres fonctions ou tous emplois publics et pour l’accès à la nationalité, ce qui impliquait également la suppression, dans le Code et dans d’autres textes législatifs, de la référence à la qualité de « Belge de naissance » ; en outre, s’inspirant des travaux du commissariat royal à l’immigration, on a voulu revoir les modes d’attribution et d’acquisition de la nationalité en faveur des immigrés, en distinguant les sorts réservés à ceux de la troisième génération, à ceux de la seconde et aux immigrés majeurs, revoir les conditions d’acquisition de la nationalité par le conjoint d’un ou d’une Belge, assouplir encore le régime fiscal applicable à la naturalisation et adapter les Codes électoraux. Certaines de ces réformes nouvelles ont été déjà adoptées en 1991 ; d’autres sont en voie de l’être.

Le moment semblait donc venu de traiter, à nouveau, de l’ensemble du droit de la nationalité belge et de fournir aux praticiens ainsi qu’au public une étude complète, à laquelle on pouvait enfin donner une ampleur et un éclairage nouveaux.

Notre souhait est que, malgré ses imperfections, le présent ouvrage, à cet égard, soit utile.

*
*     *

Mais, par la présente publication, nous voulons aussi témoigner de notre foi dans l’avenir de la Belgique.

On ne peut, certes, nier que notre pays connaît une crise de la citoyenneté. Certains chants des sirènes se font entendre. On ose parler de confédéralisme, voire de séparatisme, au point que des propositions de résolution ont été déposées au Parlement pour affirmer tout rejet de ces solutions extrêmes, la Chambre ayant finalement adopté, le 6 février 1993, et le Sénat ensuite, une résolution soulignant sans équivoque que « la réforme de l’État est fondée sur un concept fédéral et non séparatiste ».

C'est l’éternel problème, que de fois étudié et jamais complètement résolu, des relations entre l’État et la nation, entre la nationalité de fait et la nationalité de droit, qui est ainsi posé.

Il a, pourtant, existé, de tous temps, des États ou des empires composites ; même dans les États-nations, il existe et il existera toujours des particularismes, un sentiment d’appartenance à une région, à une entité « subnationale », voire à une cité.

Mais la nationalité comme la souveraineté de l’État ne sont que de fragiles fictions si elles ne s’identifient pas à une réalité, si elles ne prennent pas corps, si elles ne s’appuient pas sur le sentiment plus ou moins vif d’une appartenance de tous à une communauté, si la nation, surtout dans les périodes de crise, ne fait pas brusquement irruption et ne fait pas entendre sa voix pressante, si la sagesse ne l’inspire pas et ne la fait pas rejeter ces aventures « d’un peuple » qui, comme l’écrivait Chateaubriand, « marche au travers des abîmes, par des voies égarées ».

Renan avait raison : « L’existence d’une nation est un plébiscite de tous les jours. »

Or, et c’est un paradoxe de notre temps, alors que tout dans le monde s’internationalise, on assiste à une singulière renaissance du principe des nationalités.

D’un côté, un formidable mouvement s’est mis en marche sur les décombres de la Seconde Guerre mondiale, expression ultime, croyait-on, d’un nationalisme exacerbé et, partant, conquérant et dévastateur, parce qu’il entendait exprimer la pureté de la race, à laquelle des penseurs dévoyés et des politiciens aventuriers avaient voulu identifier la nation : conscients des périls que ce nationalisme outrancier faisait courir à l’humanité, conscients aussi de leurs intérêts à se grouper pour survivre dans une économie aux ressorts de plus en plus planétaires, conscients encore de l’érosion des particularités nationales, de la multiplication des relations entre les nations sur tous les plans — sociaux, culturels et autres —, les États en sont venus à constituer de grands ensembles, dont le plus significatif est la C.E.E. Les États-nations ont ainsi perdu de leur importance et la nationalité aussi : les ressortissants de la C.E.E. acquièrent de plus en plus de droits à l’intérieur des États membres, et même des droits politiques, au point qu’on parle aujourd’hui d’une nouvelle citoyenneté, la citoyenneté européenne.

D’un autre côté, à l’inverse, beaucoup d’États, notamment l’U.R.S.S., la Yougoslavie et la Tchécoslovaquie, se disloquent sous la poussée d’une résurgence des nationalismes locaux et à la faveur de l’essoufflement, puis de la chute des partis uniques, qui avaient réussi à maintenir, par la dictature et l’espoir, entretenu par une habile propagande, d’une société idyllique, d’artificiels empires, même si ceux-ci, au moment des périls de la fureur hitlérienne, avaient, un temps, été soulevés par un impressionnant sursaut national et unitaire.

D’une part donc, les États-nations tendent à se fondre dans des entités supranationales nouvelles ; de l’autre, des empires s’effondrent sous les poussées nationalistes.

Le même paradoxe se manifeste en Belgique : alors que, du moins au sein de la C.E.E., l’importance de l’appartenance nationale se réduit, un nationalisme régional, latent depuis longtemps, s’affirme de plus en plus. Par ailleurs, l’importance du flux migratoire que nous connaissons n’est pas sans affadir, d’une certaine manière, le sentiment national. Ne court-on pas le risque, selon l’expression du Professeur Delpérée, de substituer à une « nationalité qualitative » une « nationalité quantitative » ? Enfin, la disparité des langues et surtout, en ces temps où les médias sont rois, celle des cultures ne risquent-elles pas, jointes à des revendications purement matérielles — ne dit-on pas que, lorsque chaque conjoint commence à compter dans un ménage, celui-ci est près de sa perte —, de favoriser l’éclatement du pays ?

Ces dangers sont assurément réels.

Mais, pas plus que la race — aucun peuple d’Europe ne s’est constitué d’après son origine primitive —, la langue n’est le signe de la nationalité : « Ce qui distingue les nations, écrivait Fustel de Coulanges, ce n’est ni la race, ni la langue. Les hommes sentent dans leur cœur qu’ils sont un même peuple lorsqu’ils ont une communauté d’idées, d’intérêts, d’affections, de souvenirs et d’espérances. Voilà ce qui fait la patrie. Voilà pourquoi les hommes veulent marcher ensemble, ensemble travailler, ensemble combattre, vivre et mourir les uns pour les autres. La patrie, c’est ce qu’on aime. »

Nous avons la ferme conviction que la Belgique répond à ces critères et que les Belges continuent à aimer leur pays, qui n’est pas seulement le fruit des artifices de la diplomatie du XIXe siècle. Le sentiment national reste, pour le Belge d’aujourd’hui, très vivace. Il est noble. Il est, tout autant, nécessaire.

C’est pourquoi, en traitant encore de la nationalité belge, nous croyons aussi faire oeuvre utile.

*
*     *

Nous manquerions à nos devoirs si nous n’adressions pas quelques remerciements.

À la Maison Larcier, dont l’Administrateur délégué, M. Vercruysse, nous a témoigné sa confiance en nous chargeant de la rédaction du présent ouvrage. Au Comte Harmel, qui, avec gentillesse, a bien voulu en rédiger la préface, dans laquelle, outre les éloges immérités qu’il nous adresse, il énonce quelques profondes réflexions qui témoignent de sa grande sagesse, de son incomparable expérience et de son attachement indéfectible à la Belgique. Au Professeur Paul De Visscher, aussi, dont nous avons été le collaborateur à la Faculté de droit de Louvain de 1963 à 1973, et à M. Léon Stichelbaudt, qui, l’un et l’autre, ont éveillé notre intérêt pour le droit de la nationalité.

Nous remercions aussi notre ancien collègue au Conseil d’État, M. Lucien François, actuellement Juge à la Cour d’arbitrage, qui, à l’époque Chef de cabinet adjoint du Ministre de la Justice, M. Gol, a brillamment assumé l’élaboration du nouveau Code et, sur plusieurs questions, nous a donné, en 1985, d’utiles avis. Merci encore à M. Joseph Maeckelberghe, à l’époque Directeur de l’Indigénat au ministère de la Justice et digne successeur de R. Standaert, qui a, lui aussi, étroitement participé à l’élaboration du nouveau Code de nationalité et ne nous a pas ménagé ses précieux conseils.

Merci également à notre collègue le Conseiller d’État Christian Wettinck et à M. Sluys, Greffier à la Cour de cassation, qui ont eu l’obligeance de nous remettre de nombreuses décisions inédites de jurisprudence, à Mme Gielissen-Mendiaux, Greffier au Conseil d’État, qui a bien voulu, sur ses heures de loisirs, relire et corriger notre manuscrit, et aux personnes dévouées qui ont eu la rude tâche de le dactylographier.

Comment, enfin, ne pas témoigner notre reconnaissance à ceux et celles qui, par leurs publications, ont contribué à résoudre de nombreux problèmes que suscite toujours l’application d’une nouvelle loi ?

Charles-Louis CLOSSET.
Février 1993.






Avant-propos de la troisième édition


La première édition du Traité de la nationalité en droit belge date de 1993. La deuxième édition a paru en 2004. Dix années encore et voici une nouvelle édition du même ouvrage.

Les principes généraux gouvernant la matière sont demeurés les mêmes depuis l’adoption du Code, en 1984.

De manière générale, les règles relatives à l’attribution de la nationalité aux enfants nés de parents belges et à ceux qui, dans certaines circonstances, naissent sur le sol belge sont également semblables à ce qu’elles étaient en 2004, lors de la précédente édition du Traité. Notre droit de la nationalité a poursuivi, à cet égard, sur la lancée qui était la sienne dès l’adoption du Code et ses premières modifications. Il favorise l’intégration, par l’octroi de la nationalité, des enfants nés de l’immigration et dont le futur se projette en Belgique.

En revanche, en ce qui concerne les règles relatives à l’acquisition de la nationalité par les étrangers majeurs, les auteurs du Code de 1984 ne reconnaîtraient pas leur œuvre. Les voies et les procédures d’accès à la nationalité sont, en effet, fondamentalement modifiées. À l’esprit d’ouverture qui culmina avec la loi du 1er mars 2000 a succédé un mouvement inverse. Amorcé en 2006, ce mouvement, qui s’affirme vigoureusement dans la loi du 4 février 2012, imprime à la législation des accents très restrictifs.

Ainsi, d’une part, plus aucune acquisition de nationalité ne peut être entreprise au départ de l’étranger, le candidat belge devant nécessairement résider en Belgique afin d’introduire valablement une demande. En outre, l’intéressé doit disposer à ce moment d’un droit de séjour à durée illimitée. Le droit de l’acquisition de la nationalité ne peut, en aucun cas, servir de vecteur d’immigration, telle est la volonté du législateur de cette deuxième décennie du XXIe siècle. D’autre part, celui-ci s’est montré, lors de la révision de 2012, extrêmement soucieux de déterminer lui-même les conditions d’accès à la procédure de façon précise. Ainsi, à la vérification de la « volonté d’intégration » du candidat à la nationalité, laissée jadis à l’appréciation des parquets et des juridictions, ont succédé des dispositions précises énumérant les preuves de l’intégration sociale et économique et ne laissant que peu de place à la créativité, voire même à l’interprétation. De même, alors que depuis 1984, les « faits personnels graves » formant empêchement à l’acquisition de la nationalité n’étaient pas autrement définis, ils font à présent l’objet de développements étendus dans le Code et dans la réglementation.

Enfin, un autre trait saillant du droit actuel de la nationalité mérite d’être mentionné. Si le nombre de cas de pertes a diminué, la déchéance de la nationalité belge suscite un regain d’intérêt. Les possibilités de déchéance ont été spectaculairement multipliées, d’abord par l’introduction d’une déchéance pour fraude lors de l’acquisition, ensuite par celle d’une déchéance prononcée directement par le juge de première instance qui inflige une sanction pénale ou qui annule un mariage.

Ces modifications justifiaient la rédaction d’une nouvelle édition du Traité de la nationalité belge. En la présentant aux praticiens de cette matière, l’on forme le vœu qu’elle puisse leur être utile dans l’application quotidienne des dispositions du Code, à l’instar des deux précédentes éditions de cet ouvrage.

La matière est arrêtée au 31 décembre 2014.

Que le Président Closset, qui, à nouveau, nous a confié la mise à jour de son Traité, trouve ici l’expression de nos remerciements pour ce témoignage de confiance ainsi que pour la minutie avec laquelle il a relu et annoté notre texte.

Bernadette RENAULD.
Décembre 2014.
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Chapitre I. — Définition et nature de la nationalité



Section 1. — Définition

1. — Faut-il définir la nationalité ? L’on s’accorde, en effet, pour dire qu’elle est le lien qui rattache une personne à un « souverain », plus précisément à un État1 : la nationalité permet de déterminer un élément constitutif de l’État — sa population —, c’est-à-dire « la masse des individus rattachés de façon stable à l’État par un lien juridique ; [elle] crée une allégeance personnelle de l’individu envers l’État national [et] fonde la compétence personnelle de l’État, compétence qui l’autorise à exercer certains pouvoirs sur ses nationaux où qu’ils se trouvent »2.

2. — Pourtant, le terme est équivoque. Il fait, en effet, penser à la « nation »3.

Il évoque l’éveil des nationalités dans l’histoire, le sentiment d’appartenance de groupes humains à une suite de générations empreintes des mêmes caractères, la vie prolongée en commun, d’où procède une « mentalité trouvant sa source dans divers facteurs, comme la race, la langue, la religion, la géographie, etc. »4.

Cette confusion entre la nationalité et la nation a suscité des controverses.

Certains ont conçu la nationalité davantage comme un sentiment d’appartenance à une nation, une mentalité ; pour eux, elle procède de manières de penser, de sentir et d’agir qui distinguent les peuples et aboutissent à la formation d’institutions juridiques, d’une civilisation matérielle, d’une littérature, d’un art, d’un mode de vie propres à chaque nationalité. D’autres l’ont envisagée plutôt comme un signe de ralliement politique et ont énoncé le principe des nationalités. D’autres encore y ont vu « la personnalité morale des personnes physiques, sorte de soumission volontaire de l’homme à un droit politique »5.

Certes, un État n’est pas viable sans qu’existent des facteurs de cohésion nationale. Ces facteurs sont divers. Mais il n’est pas requis, pour que se constitue un État, de les réunir tous, d’atteindre une parfaite corrélation entre la nation et l’État, entre la nationalité de fait et la nationalité de droit6. Sans doute a été affirmé le « principe des nationalités », qui a marqué l’histoire de la fin du XIXe siècle et du XXe siècle, et a inspiré les auteurs du Traité de Versailles ; certes aussi, la Charte des Nations Unies proclame le principe selon lequel « les peuples doivent disposer d’eux-mêmes »7. De même, on assiste, de nos jours, dans certaines parties du monde, à un nouvel éveil des nationalités et à l’aspiration à l’indépendance politique de nations artificiellement réunies dans des États dont la cohésion, jusqu’à présent, n’avait été assurée que par l’existence de partis uniques ou de régimes autoritaires. Il n’en reste pas moins que, dans la réalité, il n’y a pas nécessaire coïncidence entre les nations et les États.




Section 2. — Nature de la nationalité

3. — Encore qu’elle s’explique par la politique, la sociologie, l’histoire, la religion, la géographie, voire par des intérêts économiques, et qu’elle ait un contenu affectif, la nationalité est essentiellement une notion juridique.

Le lien qui unit une personne à un État est, en effet, un lien de droit ; il fait de cette personne un citoyen de cet État ; il la dote d’un statut qui l’intègre à la communauté politiquement et juridiquement organisée qui constitue la population de cet État.

Pour tout dire, la nationalité est la qualité de sociétaire d’un État8.

4. — Mais, ici, les controverses renaissent.

Quelle nature revêt ce lien juridique ? S’agit-il d’un lien imposé ou d’un lien consenti ? Le statut de citoyen procède-t-il de la souveraineté de l’État ou des volontés réciproques de celui-ci et de l’individu ? La nationalité est-elle un lien de sujétion unilatéralement créé par l’État ou une allégeance librement consentie par la personne ?

Une thèse, à ce sujet, a été soutenue et s’est largement répandue au XIXe siècle, inspirée des conceptions contractualistes ou civilistes, héritières elles-mêmes de la doctrine du contrat social de Jean-Jacques Rousseau : la nationalité serait un contrat synallagmatique, conclu entre l’individu et l’État auquel il se rattache et engendrant, pour chacune des parties, droits et obligations9.

C’est, une fois encore, faire fi des réalités.

En effet, les règles gouvernant l’attribution, l’acquisition ou la perte de la nationalité sont l’expression de la volonté souveraine de l’État, volonté qui s’exprime et s’impose, en principe, indépendamment du consentement de l’individu. La nationalité n’est pas, par nature, un contrat : c’est un statut imposé.

Autre chose est de savoir dans quelle mesure l’État, dans l’élaboration des règles gouvernant l’octroi ou la perte de sa nationalité, devra harmoniser ses conceptions et ses intérêts avec la liberté et les intérêts de l’individu. Il devra surtout le faire en matière de nationalité adventice, c’est-à-dire essentiellement pour l’acquisition volontaire de la nationalité. Encore cependant, même dans ce cas, l’État restera-t-il souverain : l’acquisition de la nationalité sera un acte d’adhésion ou de soumission à un statut préalablement et souverainement établi par l’État ; l’individu qui change de nationalité adhère à des conditions d’ordre public imposées par la loi plutôt qu’il ne contracte et l’adhésion à ces conditions comme l’existence de celles-ci sont rigoureusement contrôlées par les autorités compétentes de l’État10.

Encore que procédant parfois d’un fait volontaire, l’acquisition et surtout l’attribution de la nationalité ne relèvent donc pas de l’autonomie de la volonté.

On ne peut, dès lors, limiter la nationalité au cadre étroit du droit privé des contrats ; « elle intéresse trop directement l’État, puisqu’elle détermine la population qui le constitue, pour que la loi ne réglemente pas d’autorité son attribution »11.

5. — On le voit, la nationalité est essentiellement une question de souveraineté : celui qui a la nationalité d’un État la possède en raison d’un statut unilatéralement imposé par celui-ci.

De même, le lien unissant une personne à un État la soumet à la souveraineté de celui-ci.

L’étranger, lui, ne sera soumis à cette souveraineté qu’en raison d’un rattachement d’une autre nature : l’autorité de l’État ne s’imposera à lui que du fait de sa présence sur son territoire ou du fait qu’il y possède des biens ou y exerce des activités ou y accomplit des actes juridiques, et dans la mesure seulement de cette présence physique ou de ces intérêts matériels12.

6. — La nationalité rattache, en droit, l’individu à un État, aussi bien sous l’angle actif que sous l’angle passif.

Elle lui confère, certes, des droits, mais elle lui impose aussi des devoirs. Elle n’a pas seulement l’aspect d’un lien de sujétion et d’allégeance13.

De même que certains droits — principalement en matière politique, comme le droit d’éligibilité, le droit de vote, le droit d’accès aux emplois publics — sont, en principe, réservés aux citoyens14, certains devoirs ne s’imposent qu’à eux ; il en est ainsi, notamment, du service militaire, encore que certains États l’imposent aux étrangers séjournant sur leur territoire.







1. Voy. les définitions données par Ch.-L. CLOSSET, Traité pratique de la nationalité belge, Bruxelles, Bruylant, 1970, no 1 et réf. citées ; R. STANDAERT, La nationalité belge, Les Novelles, Droit civil, t. I, 1938, no 3 ; BALSACQ, La nationalité belge, 1934, no 4 ; DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. I, no 339 ; H. BATIFFOL, Droit international privé, Paris, L.G.D.J., 1967, no 59 ; ORBAN, Droit constitutionnel, t. III, no 62 ; OTTO, Nationalité et indigénat en Belgique, no 1 ; POULLET, Manuel de droit international privé belge, 3e éd., 1947, no 37 ; Pand., vo Nationalité (en général), no 1 ; DE LA PRADELLE et NIBOYET, Répertoire du droit international, t. IX, vo Nationalité en général, pp. 249 et suiv. ; DOR et BRAAS, La Constitution, Les Novelles, Lois politiques et administratives, t. II, no 36.


2. NGUYEN QUOC DINH, DAILLIER et PELLET, Droit international public, Paris, L.G.D.J., 1987, no 271, p. 374.


3. Sur la notion de nation, voy. notamment E. RENAN, Qu’est-ce qu’une nation ?, textes choisis et présentés par J. ROMAN, Agora — Les classiques, Presses Pocket, 1992 ; E. GELLNER, Nations and nationalism, Oxford Blackwell, 1984, p. 7 ; S. PIERRE-CAPS, Nations et peuples dans les constitutions modernes, Nancy, Presses universitaires, 1987 ; voy. aussi E. PICARD, Essai de psychologie de la Nation belge.


4. HAURIOU, Précis élémentaire de droit constitutionnel, 2e éd., 1930, p. 8 ; ROUSSEAU, Droit international public, no 89 ; DELOS, La société internationale et les principes de droit public, pp. 8 et suiv., et pp. 126 et suiv. ; AKZIN, « Sociologie de la nationalité », in La nationalité dans la science sociale et le droit contemporain, t. III, publication de l’Institut de droit comparé à l’Université de Paris, 1933, p. 3. Voy. aussi NGUYEN QUOC DINH, DAILLIER et PELLET, Droit international public, op. cit., no 272.


5. Sur ces questions, voy. notamment J. DABIN, L’État ou le politique, Paris, Dalloz, 1957, pp. 11 et suiv., et pp. 31 et suiv. ; P.S. MANCINI, Della Nazionalita come fondamento del diritto delle genti, Torino, 1851 ; du même auteur, Dirito internazionale, prelezioni con un saggio sul Machiavelli, Napoli, G. Marghieri, 1873, p. 37 ; F. TERRE, « Réflexions sur la notion de nationalité », Revue critique de droit international privé, 1975, p. 209.


6. Voy. J. DABIN, L’État ou le politique, op. et loc. cit. ; BURDEAU, Traité de science politique, t. II, no 72 ; P. WIGNY, Droit constitutionnel, t. I, p. 93. En outre, sur la corrélation entre la nationalité de fait et la nationalité de droit, voy. H. BATIFFOL, Droit international privé, op. cit., no 61.


7. À ce sujet, voy. NGUYEN QUOC DINH, DAILLIER et PELLET, Droit international public, op. cit., nos 29, 93, 128, 272, 289, 324, 325, 342 et suiv., 371, 378, 433, 434, 480, 586.


8. Voy. Ch.-L. CLOSSET, Traité pratique de la nationalité belge, op. cit., no 1, et les réf. citées.


9. Voy., à ce sujet, A. WEISS, Traité théorique et pratique de droit international privé, 10e éd., t. I, pp. 7 et 8 ; du même auteur, Manuel, 9e éd., p. 2 ; Pand., vo Nationalité, nos 5 et suiv. ; POULLET, Manuel de droit international privé belge, op. cit., no 38 ; voy. encore DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, op. cit., t. I, no 339 ; H. BATIFFOL, Droit international privé, op. cit., no 68 ; R. STANDAERT, La nationalité belge, Les Novelles, Droit civil, op. cit., nos 5 à 9 ; F. TERRE, « Réflexions sur la notion de nationalité », op. cit., p. 197.


10. La nationalité est attribuée, non dans l’intérêt exclusif de l’individu, mais dans l’intérêt commun, dont seul l’État est juge ; voy., à ce sujet, H. BATIFFOL, Droit international privé, op. cit., no 68 ; Bruxelles, 8 novembre 1947, J.T., 1948, p. 73.


11. H. BATIFFOL, Droit international privé, op. et loc. cit.


12. Voy., à ce sujet, H. BATIFFOL, Droit international privé, op. cit., no 59 ; J. MAURY, Répertoire de droit international, vo Nationalité, nos 14 et suiv. ; Pand., vo Nationalité, no 3 ; voy. aussi NGUYEN QUOC DINH, DAILLIER et PELLET, Droit international public, op. cit., no 333.


13. Pand., vo Nationalité, no 2 ; DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, op. cit., t. I, no 339 ; BOSHOWERS, « Nationalité », in Dictionnaire communal, 1965, p. 35 ; Ch.-L. CLOSSET, Traité pratique de la nationalité belge, op. cit., no 3.


14. Sous réserve, pour ce qui concerne les pays membres de l’Union européenne, des obligations que leur imposent les articles 22 (droit de vote et d’éligibilité aux élections locales pour les ressortissants d’un pays membre de l’Union européenne) et 45 (droit d’accès aux emplois publics ne comportant pas d’exercice de la puissance publique), tel qu’interprété par la jurisprudence de la Cour de justice, du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. La Constitution belge, appliquant ces dispositions, précise ainsi en son article 8, alinéas 2 et 3, que : « La Constitution et les autres lois relatives aux droits politiques, déterminent quelles sont, outre cette qualité [de Belge], les conditions nécessaires pour l’exercice de ces droits. Par dérogation à l’alinéa 2, la loi peut organiser le droit de vote des citoyens de l’Union européenne n’ayant pas la nationalité belge, conformément aux obligations internationales et supranationales de la Belgique. » L’article 8 comprend encore un alinéa 4, qui prévoit que le droit de vote peut être étendu par la loi aux étrangers qui ne possèdent pas la nationalité d’un des pays membres de l’Union européenne. L’application de cette disposition a fait l’objet de discussions politiques animées : voy. les propositions de loi déposées à la Chambre en 2003, nos 51-0261, 51-0197 et 51-0076, et, au Sénat, la proposition no 3-275 et le projet no 3-13. Ce texte a été adopté : loi du 19 mars 2004, M.B., 23 avril 2004.









Chapitre II. — La nationalité,
domaine réservé des états souverains



Section 1. — La nationalité rattache la personne à un État souverain

7. — L’existence du lien unissant les individus aux divers États est tributaire de l’existence de ceux-ci.

C’est parce qu’existent les États et que ceux-ci sont souverains qu’il s’impose de répartir les personnes — celles qui seront soumises à leur souveraineté — entre ces États par le lien de la nationalité et de le faire le plus objectivement possible1.

8. — Il s’ensuit que seuls les États souverains constituant des personnes juridiques de droit international, c’est-à-dire reconnues par la communauté internationale, peuvent conférer une nationalité2.

9. — Le lien qui rattache les nationaux d’un État fédéral à l’un des États, cantons ou républiques qui le composent ne constitue pas une nationalité au sens précis du terme.

Il n’engendre pas les effets juridiques de la nationalité.

Il s’agit de ce que l’on qualifie de « sous-nationalité », c’est-à-dire d’un simple critère d’attribution de compétence aux diverses composantes de la fédération, même si ce critère joue un rôle considérable, notamment dans la solution des conflits de lois en droit international privé3.

10. — C’est pour cette raison que, dans un État fédéral, l’État reste, en principe, seul compétent pour fixer les règles relatives à la nationalité et qu’est refusé aux collectivités qui le composent le pouvoir de régler cette matière.

C’est ainsi qu’en Belgique, comme le relève F. Delpérée, la Constitution, en énonçant les principes essentiels devant gouverner la nationalité belge, prétend se saisir de la matière et déterminer quels effets s’attachent à cette nationalité, même si c’est la loi — et il ne peut s’agir que d’une loi de l’État fédéral — qui devra préciser concrètement à quelles conditions et sous quelles formes la nationalité sera attribuée, obtenue ou perdue : l’État belge entend, ainsi, élaborer un statut de manière unilatérale et exclusive, de telle sorte qu’est refusée aux collectivités particulières la compétence de fixer des règles relatives à la nationalité belge, qui leur seraient propres4. Comme l’indique cet auteur, en effet, « il n’y a pas de place pour des nationalités (voire des sous-nationalités, comme l’on dit parfois sans beaucoup de précision) communautaires »5 ; il n’existe qu’une nationalité : la nationalité belge.

11. — Toutefois, la manière dont se font ou se défont les États fédéraux n’est pas sans poser certains problèmes en matière de nationalité, spécialement en raison de l’existence de minorités ethniques ou autres6. Ainsi, dans certains États fédéraux, a-t-on connu, à côté de la nationalité fédérale, des « nationalités » propres à l’une ou à l’autre des composantes de l’État fédéral.

Par exemple, l’Allemagne, après la création de l’Empire allemand, a connu, à côté de la nationalité allemande, des nationalités propres aux États fédérés ; la loi du 1er juin 1870 avait unifié les règles fort variées des États fédérés dans la Confédération de l’Allemagne du Nord ; son application fut étendue, en vertu du traité précédant la constitution de l’Empire allemand, aux Grands-Duchés de Bade et de Hesse, et au Royaume de Wurtemberg ; il fallut attendre la promulgation de plusieurs lois du Reich pour voir cette loi étendue au Royaume de Bavière, au territoire de l’Alsace-Lorraine et à l’île d’Heligoland7.

De même, l’U.R.S.S.8 était composée de quinze républiques fédérées, elles-mêmes englobant parfois des républiques et des régions autonomes. On y distinguait la citoyenneté fédérale de la citoyenneté des républiques. Encore que le rôle des organes fédéraux dans l’élaboration des règles gouvernant la nationalité fût devenu prépondérant, les républiques ont conservé longtemps un pouvoir certain dans ce domaine9.

En Autriche, la loi constitutionnelle de 1920 avait, en son article 6, prévu la coexistence de la nationalité fédérale et des nationalités des Länder, et ce système perdura jusqu’en 193810.

Toutefois, comme le relève Batiffol11, ces diverses « citoyennetés » intérieures, propres à l’ordre interne de ces États plutôt qu’à l’ordre international, sont étrangères à la nationalité, dont l’objet est de définir la population constitutive des États dans le domaine international.

12. — Des particularités du même ordre sont apparues lors de l’accession de diverses colonies britanniques à l’indépendance et lorsque se créa le Commonwealth britannique. Ainsi, l’acte de nationalité britannique de 1948 avait prévu une catégorie séparée de nationalité britannique pour chaque pays du Commonwealth : un citoyen indien, canadien ou australien était, à la fois, citoyen du Commonwealth et sujet britannique, et la citoyenneté du Royaume-Uni proprement dit s’étendait aux ressortissants des territoires coloniaux qui subsistaient. Se superposaient, dès lors, une citoyenneté intérieure, réglée par chaque nouvel État indépendant, et la citoyenneté britannique.

Ce régime, qui engendra de nombreuses difficultés et obligea, notamment, la Grande-Bretagne à accueillir un nombre important de ressortissants d’États du Commonwealth, auxquels ces États avaient refusé leur propre citoyenneté, mais qui, en vertu de l’acte de 1948, conservaient la nationalité britannique, resta en vigueur jusqu’en 198312.

13. — Dans les confédérations d’États, ceux-ci sont des États souverains et confèrent leur nationalité.

Le traité d’union qui les réunit ne requiert pas l’existence d’un lien de nationalité spécifique : l’union exerce ses compétences sur le territoire des États et à l’égard de leur population ; c’est la nationalité qui lie les personnes à ces États qui crée leur rattachement à l’union.

14. — L’Union européenne ne constitue pas un État dans l’ordre international. Elle ne forme même pas un État fédéral, du moins dans la situation actuelle13. Les États membres sont donc seuls compétents pour conférer leur nationalité.

La nationalité ainsi conférée engendre cependant la « citoyenneté européenne »14, laquelle implique, d’après la jurisprudence de la Cour de justice, le respect de cette citoyenneté par les législateurs nationaux, c’est-à-dire qu’ils ne peuvent porter atteinte aux droits et libertés reconnus par le Traité, notamment en méconnaissant le statut fondamental dont les ressortissants de tous les États membres jouissent de manière égale15.

Par ailleurs, il faut reconnaître que les transferts de souveraineté opérés dans certains domaines tendent à réduire les compétences des États membres. Les compétences transférées aux institutions communes ont été, à l’origine, limitées ; mais actuellement, elles s’étendent de plus en plus, pour déborder le strict domaine économique ; ainsi en est-il, de par l’Acte unique et le Traité de Maastricht, de transferts de pouvoirs dans le domaine monétaire, dans celui des relations internationales, dans le domaine social, etc.

En outre, le Traité de Maastricht, en ce qui concerne les droits des ressortissants des États membres sur le territoire de l’Union, apporte une amélioration sensible à l’exercice du droit à la libre circulation des individus et impose, en conséquence, une limitation des entraves mises par les législations nationales au droit d’accès, de séjour et d’établissement sur le territoire des États membres16. De même, ce traité écorne un des principes généralement consacrés par les législations nationales en matière de nationalité, à savoir celui en vertu duquel seuls les nationaux jouissent des droits politiques, plus spécialement du droit de participer à l’élection des assemblées17. Sans doute ne s’agit-il que du droit de vote pour la constitution des conseils locaux. Mais, même ainsi limitée, une telle réforme a nécessité, dans plusieurs États membres — notamment en Belgique —, une révision constitutionnelle18. C’est, du reste, cette atteinte particulière portée à l’identité nationale qui a motivé surtout les polémiques provoquées par les opposants à la ratification du Traité de Maastricht.

D’autre part, comme la qualité de ressortissant d’un des États membres est l’une des conditions essentielles de l’application — notamment pour la jouissance du droit d’établissement — de nombreuses dispositions du Traité, de règlements et de directives, se pose la question de savoir s’il faut faire entière confiance aux États dans l’élaboration des règles gouvernant leur nationalité. Ainsi peut-on admettre que, sans qu’existe un rattachement effectif d’un étranger à un État membre et, partant, à l’Union, cet État accorde sa nationalité à cet étranger, souverainement et librement ? À cette question, la Cour de justice de Luxembourg a, dans un arrêt du 7 juillet 1992, répondu par l’affirmative, en se fondant sur le principe traditionnel de la compétence exclusive de chaque État pour attribuer sa nationalité19.

Elle a confirmé cette position dans un arrêt du 20 février 200120.

Dans un arrêt du 2 mars 2010, la Cour répète que « la définition des conditions d’accès et de perte de la nationalité relève, conformément au droit international, de la compétence de chaque État membre ». Elle ajoute cependant que « le fait qu’une matière ressortit à la compétence des États membres n’empêche pas que, dans des situations relevant du droit de l’Union, les règles nationales concernées doivent respecter ce dernier » et que « lorsqu’il s’agit de citoyens de l’Union, l’exercice de [la compétence pour définir les conditions d’acquisition et de perte de la nationalité], dans la mesure où il affecte les droits conférés et protégés par l’ordre juridique de l’Union, […] est susceptible d’un contrôle juridictionnel opéré au regard du droit de l’Union ». La Cour était confrontée à des questions préjudicielles concernant les conditions dans lesquelles un citoyen de l’Union peut, du fait de la perte de sa nationalité, ne plus posséder cette qualité de citoyen de l’Union et, dès lors, être privé des droits qui y sont attachés. Il s’agissait d’une personne ayant possédé successivement la nationalité autrichienne puis allemande, à qui l’Allemagne avait retiré sa nationalité pour motif de fraude lors de l’acquisition et qui, en conséquence, avait perdu également la qualité de citoyen de l’Union et tous les droits qui y étaient attachés. En l’espèce, la Cour répondit que « le droit de l’Union, notamment l’article [20 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne] ne s’oppose pas à ce qu’un État membre retire à un citoyen de l’Union européenne la nationalité de cet État membre acquise par naturalisation lorsque celle-ci a été obtenue de manière frauduleuse à condition que cette décision de retrait respecte le principe de proportionnalité »21.

De là à envisager, à l’avenir, une nouvelle extension des compétences de l’Union, pour permettre, à tout le moins, l’adoption de règles ou de directives tendant à imposer aux États membres des principes fondamentaux à respecter par eux dans l’élaboration de leurs législations respectives en matière de nationalité, il y a loin de la coupe aux lèvres !

Il s’agit, en effet, d’un domaine où les particularismes nationaux sont sensibles et il est fort peu probable qu’une telle orientation se dessine dans les prochaines années. La Cour de justice pourrait, certes, jouer, à cet égard, un rôle supplétif et régler certaines difficultés par la voie prétorienne, à tout le moins en exigeant l’effectivité du rattachement d’une personne à l’État membre dont elle possède la nationalité. Jusqu’à présent, elle s’y est refusée, mais l’introduction de la notion de proportionnalité, dans l’arrêt Rottmann, pourrait représenter un premier pas en cette direction.

Mais rien n’empêche de réaliser l’harmonisation des législations par des traités multilatéraux, ce que l’on tente de faire dans le cadre du Conseil de l’Europe. Il faut citer à cet égard la Convention européenne sur la nationalité, signée à Strasbourg le 6 novembre 1997, entrée en vigueur, mais non ratifiée, à ce jour, par la Belgique. L’objet de cette convention, tel qu’il est décrit en son article 1er, est d’établir « des principes et des règles en matière de nationalité des personnes physiques et des règles déterminant les obligations militaires en cas de pluralité de nationalités, auxquels le droit interne des États parties doit se conformer ». La Convention rappelle en principe qu’il « appartient à chaque État de déterminer par sa législation quels sont ses ressortissants », mais établit ensuite une série de règles, en matière d’acquisition, de perte, de recouvrement de la nationalité, ainsi qu’en ce qui concerne les procédures, règles détaillées et contraignantes pour les États. La ratification de cette Convention par la Belgique obligerait celle-ci à réviser les règles relatives à la naturalisation. La Convention prévoit en effet, en son article 12, que toutes les décisions concernant l’acquisition, la conservation, la perte et la réintégration de la nationalité doivent pouvoir faire l’objet d’un recours administratif ou judiciaire, ce qui n’est pas le cas, actuellement, pour les décisions de refus de la naturalisation.

15. — Les protectorats, de même que les États sous mandat ou sous tutelle, comme le furent le Ruanda et l’Urundi, sont des États dont l’existence internationale est reconnue.

Quoique placés sous la protection ou la tutelle d’un autre État, ils règlent, en principe, eux-mêmes leur nationalité22.

16. — La situation des ressortissants des colonies est différente : les colonies n’ont pas d’existence propre sur le plan international ; elles sont rattachées à l’État colonisateur et leurs ressortissants sont des nationaux de celui-ci.

Ainsi a-t-on distingué, jusqu’à l’indépendance du Congo belge en 1960, comme on le verra, les « citoyens » de la métropole des « sujets belges » de la colonie ; mais ces deux catégories de personnes jouissaient, sur le plan international, de la nationalité belge ; la distinction faite entre elles n’avait d’intérêt que dans l’ordre interne belge23.




Section 2. — Compétence exclusive de chaque État


§ 1. PRINCIPE


17. — C’est parce que la nationalité trouve son origine dans l’existence d’États souverains que chacun de ceux-ci détermine souverainement les règles gouvernant l’attribution, l’acquisition et la perte de sa nationalité24.

C’est, en effet, un principe unanimement admis : chaque État, et lui seul, est compétent pour décider qu’un individu est son national ou ne l’est pas25 et ni les autres États ni même, en principe, le droit international n’ont un titre pour contrôler ou limiter cette compétence ; ce n’est que lorsque, sortant du cadre de sa notion première et essentielle, elle s’introduit dans l’ordre international et prétend à une reconnaissance de ses effets par les États étrangers que la nationalité devient objet du droit international26.

18. — En affirmant, en son article 8, que « la qualité de Belge s’acquiert, se conserve et se perd d’après les règles déterminées par la loi civile », la Constitution belge entend consacrer la règle selon laquelle c’est d’après le droit belge qu’est réglée la nationalité belge.

19. — Il ne s’agit pas seulement, pour le constituant, d’attribuer le pouvoir de régler cette matière à la loi ; il s’agit surtout d’affirmer une doctrine : seule la Belgique est compétente pour décider dans ce domaine27.

20. — Ce faisant, le constituant ne fait que se conformer au droit international. Le principe est, en effet, unanimement admis dans l’ordre international.

Il fut notamment consacré par la Convention de La Haye du 12 avril 1930, concernant certaines questions relatives aux conflits de lois sur la nationalité28 ; l’article 1er de cette convention dispose, en effet, que : « Il appartient à chaque État de déterminer par sa législation quels sont ses nationaux. Cette législation doit être admise par les autres États […]. »

Une formule semblable figure à l’article 3 de la Convention européenne sur la nationalité du 6 novembre 1997.

Le même principe fut aussi consacré par la jurisprudence des tribunaux internationaux. Ainsi, dans deux avis des 7 février et 15 septembre 1923, la Cour permanente de justice internationale a énoncé cette règle de compétence exclusive des États29.

De même, dans l’arrêt Nottebohm du 6 avril 195530, la Cour internationale de justice de La Haye a réaffirmé le principe de la liberté des États dans l’attribution de la nationalité. En outre, plusieurs décisions arbitrales ont affirmé ce principe de l’appartenance de la nationalité « au domaine réservé des États »31, de nombreuses juridictions étrangères ayant également consacré la règle32.

On vient de voir aussi que la Cour de justice des Communautés européennes s’est référée à ce principe, ainsi qu’aux effets de l’attribution de la « citoyenneté européenne », instaurée par l’article 20 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne33.




§ 2. CONSÉQUENCES ET LIMITES DE LA SOUVERAINETÉ DES ÉTATS


21. — Quoiqu’intéressant, au premier chef, l’ordre international, la nationalité trouve donc sa justification et, partant, sa source dans la souveraineté des États. Mais ce principe a un corollaire : chaque État n’est compétent que pour sa propre nationalité ; il ne pourrait attribuer ou ôter celle d’un autre État, sans empiéter sur la souveraineté de celui-ci34.

Tout au plus, la législation et les autorités administratives et judiciaires d’un État peuvent-elles se référer à la loi étrangère, soit pour constater qu’une personne possède une nationalité étrangère, soit pour conditionner l’octroi et le retrait de leur propre nationalité35. Ainsi, dans plusieurs de ses dispositions, notamment aux articles 8, 9, 10 et 22, le Code de la nationalité belge se réfère-t-il à une nationalité étrangère.

22. — La circonstance que chaque État établit souverainement quels sont ses nationaux a pour conséquence que, ce faisant, il détermine également les non-nationaux ; même, il peut attribuer à une personne sa nationalité alors que celle-ci possède déjà et conserve celle que lui a attribuée un État étranger ; en cela, l’État n’empiète nullement sur la souveraineté des autres États : tant qu’il ne se substitue pas à ceux-ci pour attribuer leur nationalité, il reste dans l’exercice de ses propres compétences36.

23. — Le principe de la souveraineté des États a, dans l’ordre international, pour conséquence que pourront surgir et même surgiront inévitablement des conflits de nationalités et des conflits de lois.

Dès lors que chaque État règle sa nationalité, comme il l’entend, c’est-à-dire en fonction de ses conceptions et de ses intérêts propres, il est inévitable que surgissent des situations difficiles, comme l’apatridie ou la bipatridie.

Comme l’écrit Batiffol, « la diversité de structure des États dans l’espace et dans le temps […], différenciant leurs activités et leurs intérêts, fait obstacle à l’élaboration de règles générales valables pour tous […]. La nationalité dans un pays d’émigration a une tout autre valeur que dans un pays d’immigration ; un État principalement fondé sur la race ne l’envisage pas comme un État fondé sur la géographie »37.

Ceci implique que des limites soient posées à la souveraineté des États.

Ces limites doivent être principalement recherchées en droit international, de manière à faire prévaloir des « données rationnelles dans la répartition des individus entre États »38.

24. — C’est cette préoccupation qui a animé les États signataires de la Convention de La Haye du 12 avril 1930. En son article 1er, après avoir affirmé le principe de la liberté des États, elle énonce, aussitôt, la réserve que cette liberté ne peut s’exercer que dans le respect des « conventions internationales, [de] la coutume internationale et [des] principes de droit généralement reconnus en matière de nationalité »39.

C’est là une belle affirmation. Mais il faut bien reconnaître que les sources internationales du droit de la nationalité sont très limitées40. C’est évidemment regrettable et la conception traditionnelle selon laquelle la nationalité relève de la souveraineté étatique apparaît, à beaucoup d’égards, comme anarchique et contraire aux exigences de l’ordre international et aux droits de la personne humaine. Il faut chercher à faire respecter autrement que par des déclarations sans portée contraignante ou par des traités bilatéraux à portée limitée les principes selon lesquels la personne doit avoir une nationalité, ne peut en avoir qu’une et peut en changer librement, principes que consacrent, non seulement la Convention de La Haye précitée ainsi que la Convention européenne sur la nationalité41, mais aussi, en son article 15, la Déclaration universelle des droits de l’homme de 194842.

25. — Pour tracer les limites de la liberté des États, la Convention de La Haye fait, d’abord, référence à la coutume internationale et aux principes généraux du droit des gens. Que recouvrent ces notions ?

Si l’on s’accorde pour admettre que ressortit à la coutume internationale le principe que nous venons d’indiquer, selon lequel un État ne peut régler la nationalité d’un autre État43, la doctrine diverge sur ce qu’impliquent les coutumes et principes de droit international44.

Certains auteurs considèrent que de telles limites n’existent pas ; d’autres, que la seule limite serait l’abus de droit ; d’autres encore, que plusieurs limitations existent, bien qu’il soit difficile de les cerner de manière précise45. Parmi les limitations que certains auteurs trouvent dans les coutumes ou principes généraux du droit international, on peut relever les principes suivants :


	1° La coutume internationale interdit à un État d’attribuer sa nationalité à des personnes qui ne lui sont liées ni par la filiation ni par le territoire46. Toutefois, ce principe a été conçu de manière restrictive par l’arrêt Nottebohm, qui précise que, s’il ne peut être interdit à un État d’octroyer sa nationalité à des individus qui n’ont aucun point de rattachement à son ordre juridique, il n’en reste pas moins qu’une telle attribution de nationalité pourrait ne pas être reconnue par les États tiers, qui seraient autorisés à refuser l’exercice par l’État intéressé de la protection diplomatique à l’égard de son prétendu national47 ;


	2° L’on considère — et ce principe est le corollaire du précédent — que « la courtoisie internationale » implique que les législateurs nationaux exemptent du jus soli les enfants des agents diplomatiques et consulaires et leur famille. On verra que ce principe procède d’instruments internationaux — le protocole, de signature facultative, concernant l’acquisition de la nationalité, annexé à la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 — et relève de l’immunité diplomatique ;


	3° Est considérée comme principe de droit généralement admis en matière de nationalité la limitation territoriale des compétences étatiques48 ;


	4° Pour certains auteurs se rattache aux principes généraux celui selon lequel un État ne saurait imposer une allégeance perpétuelle à ses nationaux, mais est tenu d’admettre la faculté pour ceux-ci de renoncer à leur nationalité49 ;


	5° Dans le même ordre d’idées, on ne peut admettre qu’un État puisse naturaliser de force les individus : il doit obtenir le consentement des intéressés ou, à tout le moins, si la nationalité leur est conférée de plein droit, leur permettre d’y renoncer50 ; de même, on a vu qu’un État ne peut, à la faveur d’une occupation militaire, non ratifiée en droit international, attribuer sa nationalité de plein droit51 ;


	6° L’abus de droit et l’interdiction de la fraude pourraient aussi constituer, soit au titre de la coutume internationale, soit au titre des principes généraux du droit international, une limite à la souveraineté des États52.




26. — On le voit, les règles coutumières et les principes généraux du droit international sont peu nombreux et prêtent souvent à discussion.

C’est surtout par le biais des traités multilatéraux ou bilatéraux que des limites ont été posées à la souveraineté des États. C’est qu’en effet, se répand le sentiment qu’il est nécessaire aujourd’hui de répartir objectivement les personnes entre les États par le lien de nationalité : les divers législateurs nationaux doivent en tenir compte et conclure des conventions destinées à harmoniser les législations nationales. Encore toutefois ce travail est-il modeste53.

26bis. — Un grand pas a cependant été fait, on l’a vu54, par l’instauration de la « citoyenneté européenne », qui tend à limiter la compétence des États membres de l’Union.







Section 3. — De l’importance de la nationalité


§ 1. IMPORTANCE DU RATTACHEMENT DE LA PERSONNE À L’ÉTAT


27. — Si la nationalité est essentielle pour les États, au point qu’elle est un effet de leur souveraineté, elle est importante aussi pour les individus.

Elle emporte, en effet, pour eux des conséquences considérables dans l’ordre international, autant que dans l’ordre interne55.

La détermination de la nationalité de l’individu est, comme le souligne Standaert56, une question préalable : avant de déterminer les droits et les devoirs de l’individu, lesquels sont formulés par les lois de l’État, il est essentiel de rechercher si cet individu se rattache à cet État par la nationalité.

28. — Dans l’ordre international, on relève que la possession d’une nationalité a notamment les conséquences suivantes :


	1° En principe, le droit international public n’accorde, de plein droit, la protection diplomatique d’un État qu’aux nationaux de cet État57 ; toutefois, l’article 35 du Traité sur l’Union européenne prévoit que le ressortissant d’un État membre de l’Union européenne bénéficie, sur le territoire d’un pays tiers où cet État n’est pas représenté, de la protection diplomatique et consulaire des autres États membres58 ;


	2° En droit international privé, la nationalité détermine notamment le statut personnel de l’individu et constitue, en cette matière, le critère le plus souvent retenu pour la solution des conflits de lois ; ainsi, l’état et la capacité d’une personne se déterminent, du moins en principe, en application de sa loi nationale59 ;




Par ailleurs, on l’a relevé, la possession de la nationalité belge entraîne l’attribution automatique de la « citoyenneté européenne », en vertu de l’article 20 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, avec les implications que celle-ci a60.

29. — Dans l’ordre interne, la possession de la nationalité d’un État entraîne l’application automatique et entière de la législation de cet État.

Le Belge est soumis, du fait de sa nationalité belge, à l’ensemble de la législation belge.

Au contraire, l’étranger, comme on l’a vu, n’y est soumis que dans les cas où cette législation, selon divers critères, comme la présence ou le séjour en Belgique ou la possession de biens ou, même, l’existence de certains intérêts commerciaux ou autres, lui est applicable61. Au demeurant, l’étranger, séjournant en Belgique, ne jouit pas pleinement de certains droits. L’article 191 de la Constitution prévoit en effet que la loi peut établir des exceptions au principe de l’égalité des Belges et des étrangers. Dès lors, il est des droits qui sont réservés, par la loi ou par la Constitution, aux nationaux :


	1° La jouissance des droits politiques, sensu stricto, et l’admissibilité aux emplois civils et militaires ne sont, en principe, attribués qu’aux citoyens62. C’est un principe que consacre notamment l’article 25 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 19 décembre 196663 ; le droit européen prévoit cependant déjà l’admissibilité des ressortissants des États membres aux emplois publics64, sauf lorsqu’il s’agit d’emplois impliquant l’exercice de fonctions d’autorité65 ; en outre, le Traité de Maastricht, on l’a vu, leur accorde certains droits électoraux66. Enfin, les conceptions en ce domaine évoluent. L’article 8 de la Constitution permet, en son alinéa 4, que la loi accorde le droit de vote aux étrangers, non européens, dans certaines conditions. La loi du 19 mars 2004 visant à octroyer le droit de vote aux élections communales à des étrangers applique cette disposition67. Par ailleurs, certains emplois publics ont été, récemment, ouverts aux étrangers, même non européens68 ;


	2° Encore que le droit pénal et les lois de police et de sûreté s’appliquent, sur le territoire d’un État, à quiconque — national ou étranger69 —, les droits d’expulsion et d’extradition reconnus aux États ne s’exercent qu’à l’égard d’étrangers70 ou d’apatrides71 ;


	3° La nationalité impose certaines charges particulières, notamment le service militaire, qui n’est requis, dans la plupart des pays où il existe72, que pour les nationaux73 ;


	4° Même la jouissance des droits civils peut n’être pas entièrement reconnue aux étrangers74. Il en va de même, quoique le critère de la nationalité ne soit jamais appliqué isolément, de certains droits sociaux75.







§ 2. LA NATIONALITÉ, UN DROIT CONSTITUTIONNEL


30. — S’inspirant du droit français, qui, encore que la Constitution de 179176 ait fait de la nationalité la condition de la jouissance des droits politiques, réglait la nationalité principalement par des lois civiles77, la plupart des pays ont, au XIXe siècle, légiféré en cette matière, soit par des dispositions du Code civil, soit par des lois spéciales de droit civil78.

31. — Au XXe siècle, au contraire, s’est répandue la pratique consistant à régler la nationalité dans les constitutions.

Ce phénomène s’est surtout manifesté en Afrique, en Asie et en Océanie, ainsi qu’en Amérique, notamment dans les nouveaux États issus de la décolonisation79.

32. — La circonstance que la matière soit réglée par la Constitution a pour conséquence que la nationalité est conçue comme un droit constitutionnel.

Il ne s’impose toutefois pas, pour cela, que la Constitution règle entièrement la matière. Il suffit, comme c’est le cas en Belgique, qu’elle définisse les principes essentiels et renvoie, pour le surplus, c’est-à-dire pour la détermination des conditions, des procédures, des délais, etc., à la loi80.

33. — Ce faisant, le constituant, on l’a vu, entend marquer sa volonté de se saisir de la matière et de dire qui a la nationalité de l’État et quels effets s’attachent à celle-ci.

Cela implique que les règles qu’il trace, aussi limitées soient-elles, s’inscrivent dans l’ensemble des dispositions constitutionnelles, qu’elles revêtent ainsi une suprématie qui les place au sommet de la hiérarchie des normes du droit interne, qu’elles dominent toutes les autres normes de ce droit sur lesquelles elles doivent prévaloir et qu’enfin, elles ne peuvent être modifiées qu’en suivant la procédure de révision constitutionnelle.

Inscrite dans la Constitution — en Belgique, au titre II, qui a trait aux droits et libertés individuelles —, la nationalité apparaît ainsi comme consacrant un droit fondamental, celui de pouvoir revendiquer le bénéfice des lois de l’État, mais aussi une obligation, celle de supporter les charges qu’elle impose à ses nationaux.

La nationalité a donc un double objet : elle procure un statut, c’est-à-dire un élément de la personnalité de l’individu ; elle crée, entre lui et l’État, un lien d’allégeance et procure à ce dernier l’un de ses fondements essentiels.

Comme le relève M. Verwilghen81, la nationalité apparaît sous ses deux dimensions classiques :


	1° Selon la dimension verticale, on insiste sur l’idée qu’un individu est placé dans un lien d’allégeance vis-à-vis de l’État et qu’il prend, dès lors, la qualité de national de cet État ;


	2° Dans la dimension horizontale, la personne est considérée comme rattachée à une communauté, à une population (élément indispensable à l’existence d’un État) et elle bénéficie, de ce fait, du statut réservé à cette communauté82.




L’inscription dans la Constitution des règles constitutionnelles devant gouverner la nationalité et l’attribution, pour le surplus, d’une compétence à la loi ont pour conséquence que seules la Constitution et la loi nationale peuvent régler la matière : les autres entités politiques de l’État — en Belgique, les Communautés et les Régions, les provinces ou les communes — ne peuvent s’immiscer dans ce domaine, même pour établir des sous-nationalités83.




§ 3. LA NATIONALITÉ, UN DROIT DE L’HOMME ?

34. — Dès les premières lignes de son ouvrage consacré au Code de la nationalité belge84, M. Verwilghen affirme avec force que « tout homme, parce qu’il est un homme, possède le droit à une nationalité et qu’on ne saurait méconnaître ce droit sans porter atteinte à la nature humaine »85. Il est bien vrai que l’apatridie est une situation calamiteuse et que, comme l’affirme cet auteur, « nul être humain ne saurait être pleinement lui-même sans jouir de cette qualité que constitue le rattachement juridico-politique à un État »86.

Il est vrai aussi que les États méconnaissent cette nécessité et qu’il y a toujours, de par le monde, un nombre considérable d’apatrides. Cela tient à la timidité de la communauté internationale en cette matière, aux réticences des États, au soin jaloux qu’ils prennent pour sauvegarder leur autonomie, étroitement liée à la défense d’intérêts politiques ou économiques ou de conceptions partisanes.

35. — Plusieurs instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ont, pourtant, reconnu que l’individu a un droit à la nationalité87.

Ils ont ainsi condamné l’apatridie. Mais ils ont aussi consacré le droit de changer de nationalité, celui de n’en être pas arbitrairement privé et, parfois même, celui de n’en avoir qu’une.

36. — L’article 15 de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 affirme, en effet, que « Tout individu a droit à une nationalité. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du droit de changer de nationalité », condamnant, ainsi, à la fois toutes les formes d’apatridie, notamment les congés de nationalité, et l’allégeance perpétuelle88.

De son côté, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques89 prévoit, en son article 24-3, que « tout enfant a le droit d’acquérir une nationalité ».

37. — Affirmant ce principe de manière plus précise, la Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée à New York le 20 novembre 198990, prévoit :

	en son article 7, que :



« 1. L’enfant est enregistré aussitôt sa naissance et a, dès celle-ci, le droit […] d’acquérir une nationalité.

2. Les États parties veillent à mettre ces droits en œuvre conformément à leur législation nationale et aux obligations internationales applicables en la matière, en particulier dans les cas où faute de cela l’enfant se trouverait apatride » ;

	en son article 8, que :



« 1. Les États parties s’engagent à respecter le droit de l’enfant de préserver son identité, y compris sa nationalité, son nom et ses relations familiales, tels qu’ils sont reconnus par la loi, sans ingérence illégale. »

38. — Force est, néanmoins, de reconnaître que ces instruments internationaux, même si leur poids moral est considérable, ne sont, en définitive, que de simples recommandations faites aux États, dépourvues de valeur normative par elles-mêmes, ou engagements pris par ces États, mais que rien ne sanctionne et qui, partant, ne créent pas un droit de l’homme complet et efficace91.

Autrement plus efficaces sont les engagements pris par de nombreux États dans les conventions multilatérales, voire dans certains traités bilatéraux, dont nous traiterons ultérieurement.

Parmi ces instruments internationaux, une place particulière doit être réservée à la Convention de La Haye du 12 avril 1930, que la Belgique a ratifiée et dont sa législation tient, on doit l’admettre, largement compte92. Deux des principes qu’énonce cette convention sont aujourd’hui tenus par la communauté internationale comme fondamentaux, parce qu’inhérents à la personnalité humaine :


	1° Le droit à une nationalité et l’interdiction de l’apatridie ;


	2° Le droit de changer de nationalité.




Par ailleurs, la Convention européenne sur la nationalité, signée par les États membres du Conseil de l’Europe le 6 novembre 199793, énonce, parmi les principes qu’elle proclame, que « chaque individu a droit à une nationalité », que « l’apatridie doit être évitée » et que « nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité ».

Enfin, l’article 20 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, qui instaure la « citoyenneté européenne », son article 18, ainsi que l’article 20, § 2, de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, qui interdisent toute discrimination sur la base de la nationalité dans le domaine d’application des traités, impliquent que la citoyenneté européenne soit tenue pour constitutive d’un droit de l’homme, c’est-à-dire du droit au respect des libertés consacrées par les traités dans chaque État membre.

38bis. — La Cour européenne des droits de l’homme considère que, bien que la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et ses protocoles additionnels ne garantissent pas le droit d’acquérir une nationalité particulière, un refus arbitraire de nationalité peut, dans certaines conditions, poser un problème au regard de l’article 8 de la Convention, en raison de l’impact d’un tel refus sur la vie privée de l’intéressé94. La nationalité étant un élément de l’identité des personnes95, les questions relatives à l’octroi, l’acquisition ou la perte de la nationalité peuvent être examinées au regard du droit à la vie privée, garanti par cette disposition conventionnelle. Par ailleurs, la Cour considère que la situation d’une personne qui a eu la nationalité néerlandaise à la naissance et qui l’a perdue suite à l’accession à l’indépendance d’une portion de territoire ne peut être considérée comme simplement équivalente à celle de candidats à l’immigration qui n’ont jamais possédé cette nationalité96.
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Chapitre III. — Le droit de la nationalité, une matière pluridisciplinaire


39. — L’on s’est longtemps interrogé sur la place qu’il fallait assigner au droit de la nationalité dans les différentes disciplines juridiques.

À la vérité, c’est une matière complexe qui intéresse aussi bien le droit civil que le droit public, autant le droit interne que le droit international1.

40. — Destinée à tracer les frontières humaines de l’État, la nationalité constitue l’un des éléments déterminants de son existence et de sa conservation ; à ce titre, elle relève, au premier chef, du droit public interne, car l’intérêt souverain de l’État prévaut sur l’intérêt personnel de l’individu2.

41. — Mais tout aussi essentiel est le rôle que joue la nationalité dans les différentes branches du droit privé, surtout en droit civil3.

Formant un élément de l’état des personnes et relevant, à ce titre, du droit civil interne, la nationalité a été souvent, en effet, incluse dans le Code civil.

C’est ainsi qu’en Belgique, comme dans d’autres pays4, l’essentiel des règles gouvernant la nationalité a été pendant longtemps énoncé dans le titre Ier du livre Ier du Code civil5.

42. — Si, en ordre principal, la nationalité est destinée à former l’un des éléments de l’ordre interne des États, c’est-à-dire les frontières humaines de ceux-ci et le statut personnel des individus, il n’en reste pas moins que chaque droit interne de la nationalité ne peut être élaboré sans tenir compte des règles du droit international ni sans avoir égard aux nombreux conflits que suscitent les problèmes d’indigénat et aux obligations internationales que, pour résoudre ces conflits, souscrivent les législateurs nationaux6. À ce titre, le droit de la nationalité relève du droit des gens et du droit international privé.

43. — Mais le droit de la nationalité comporte aussi des dispositions de droit judiciaire, de droit fiscal et de droit administratif7.

44. — Ne fût-ce que parce que les divers droits internes s’influencent réciproquement et parce qu’une comparaison de ces droits est riche d’enseignement, on ne saurait nier l’influence, également, du droit comparé8.

45. — L’étude de la nationalité ne peut aussi que s’enrichir en s’échappant de sa seule dimension juridique.

Les enseignements de l’histoire, de la sociologie, de la science politique, etc., doivent, dans une certaine mesure, être pris en compte, car ils expliquent les raisons pour lesquelles le législateur a ordonné, dans tel ou tel sens, le statut juridique de sa nationalité9.

46. — En définitive, la querelle relative à la place à assigner au droit de la nationalité dans les disciplines juridiques paraît surtout académique.

Retenons, toutefois, que le Code civil belge prévoit, en son article 7, que la qualité de citoyen « ne s’acquiert et ne se conserve que conformément à la loi constitutionnelle », ce qui semble marquer la volonté du législateur de reconnaître la prééminence des règles de droit public10.
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TITRE II

SOURCES ET PRINCIPES DU DROIT BELGE DE LA NATIONALITÉ



47. — Avant d’analyser les règles gouvernant l’attribution, l’acquisition et la perte de la nationalité belge, il paraît essentiel d’en rechercher les sources et de dégager les principes fondamentaux qui les inspirent.

C’est l’objet du présent titre.





Chapitre I. — Les sources du droit belge de la nationalité


48. — L’on ne saurait comprendre notre droit de la nationalité sans être attentif à l’histoire, à l’évolution des conceptions qui ont présidé à l’élaboration des systèmes successivement adoptés, aux impératifs politiques, sociologiques et autres qui ont imposé ces systèmes et à diverses sources d’inspiration de droits étrangers. Il y va d’une brève étude des sources matérielles du droit de la nationalité.

Mais il s’agit aussi, pour clarifier les choses, d’apercevoir dans quel type de règles notre droit actuel trouve son expression : la Constitution ; la loi ; la jurisprudence administrative et judiciaire. Il y va, ici, des sources formelles du droit belge de la nationalité.


Section 1. — Les sources matérielles du droit belge de la nationalité

49. — De bons auteurs ont retracé l’évolution du droit de la nationalité belge1. L’on se bornera ici à rappeler, à grands traits, l’histoire de ce droit.

50. — Ce qui frappe, dans l’évolution du droit de la nationalité dans nos contrées, c’est l’importance et la fréquence des changements intervenus dans les conceptions, les préoccupations et les techniques.

Avant de se fixer dans le Code civil, le système était déjà passé du jus sanguinis au jus soli, puis l’on en était revenu au jus sanguinis.

Le Code civil gouverna ensuite la matière, pendant plus d’un siècle, en consacrant le jus sanguinis.

En 1909, on assista à un retour au jus soli conjugué avec le jus sanguinis. Pendant peu de temps, toutefois, car après la Première Guerre mondiale et pendant plusieurs décennies, le jus sanguinis refit surface, jusqu’à ce qu’en 1984, le nouveau Code de la nationalité consacrât un système dualiste fondé, à la fois, sur le jus sanguinis et sur le jus soli. Les modifications ultérieures du Code tendent, dans l’ensemble, à augmenter l’influence du jus soli, sans modifier la place du jus sanguinis dans l’équilibre global des règles gouvernant la matière depuis 1985.

51. — Autre constatation : le droit de la nationalité belge fut longtemps contenu dans des lois diverses et éparses, dont beaucoup tendaient à régler des situations nées des circonstances.

Ainsi des dispositions spéciales furent-elles prises, modifiées, améliorées, tantôt pour régler le sort des habitants des territoires du Limbourg ou du Luxembourg ou des cantons rédimés à la suite des transferts territoriaux prévus par les traités frontaliers avec les Pays-Bas ou avec l’Allemagne, tantôt pour sanctionner, par une déchéance de la nationalité, les actes d’incivisme perpétrés au cours des deux guerres mondiales, tantôt pour ajuster, en raison des circonstances, soit en les renforçant, soit en les assouplissant, les conditions d’acquisition ou de perte de la nationalité, tantôt, enfin, pour adapter notre droit à des traités internationaux conclus par la Belgique.



§ 1. LE DROIT DE LA NATIONALITÉ AVANT LE CODE NAPOLÉON DE 1804


A. Dans l’Antiquité

52. — L’importance que de nombreux droits, notamment le droit belge, ont accordée à la filiation — jus sanguinis — dans l’attribution de la nationalité à la naissance remonte à des millénaires : dans l’Antiquité, c’est en effet la filiation qui déterminait la nationalité.

C’était là une des règles fondamentales du droit des cités et des empires : on était rattaché à sa patrie par le lien du sang, les familles constituant, du reste, les composantes des cités, celles-ci formant des entités dotées d’un fort lien national, quasi religieux.

53. — Ainsi, en droit romain, s’appliquait la règle : Filius civitatem ex qua pater eius naturalem originem ducit, non domicilium, sequitur2.

54. — Toutefois, la plupart des entités politiques de l’Antiquité se composaient de plusieurs catégories de personnes ; en outre, le lien du sang n’était pas le seul critère d’attribution de la nationalité : le bienfait de la loi était aussi un mode d’octroi de celle-ci.

Ainsi, à Rome comme à Athènes, certaines catégories de personnes ne jouissaient pas de la plénitude des droits que confère la citoyenneté3.

Les citoyens romains — les cives — jouissaient, seuls, des droits publics et politiques et de l’ensemble des droits privés, ce qui n’était pas le cas, à l’origine, des Latins et des Pérégrins ; ce n’est que peu à peu que le droit de citoyenneté fut étendu jusqu’à ce que, par la Constitution de l’Empereur Caracalla de 212 après Jésus-Christ, « tous devinrent, dans le monde romain, citoyens romains », encore qu’ait subsisté une catégorie de Pérégrins, deditices, la généralisation de la citoyenneté romaine ne devant se réaliser pleinement qu’à l’époque de Justinien4.

55. — Par ailleurs, le droit romain, à côté de l’attribution de la nationalité par le sang à la naissance, connaissait un autre mode d’acquisition de la citoyenneté romaine : la naturalisation5.

On voit donc que la naturalisation, c’est-à-dire l’octroi discrétionnaire de la nationalité par l’autorité, est un mode très ancien d’attribution de la nationalité.

56. — Quant à la nationalité jure sanguinis, le droit romain distinguait deux hypothèses : ou bien le père et la mère étaient mariés et, en ce cas, la nationalité du père prévalait ; ou bien l’enfant était un enfant naturel et, en ce cas, il suivait la condition de sa mère, à la naissance ; ces règles ne s’appliquaient, toutefois, que si l’auteur était libre et citoyen.

Ce système influença directement notre droit de la nationalité jusqu’en 1985.




B. Dans l’ancien droit

57. — Après les invasions germaniques, au haut Moyen-Âge principalement, mais déjà dès le troisième siècle après Jésus-Christ, les populations latines étaient restées soumises au droit romain, tandis que les peuples germaniques l’étaient à leurs coutumes.

S’est ainsi affirmé le principe de la personnalité du droit, avec les nombreuses difficultés que cela impliquait en vue de déterminer le droit applicable.

Il n’empêche que cette répartition des populations valait surtout dans les domaines du droit civil et du droit pénal, car « en droit public, tous les habitants du Royaume franc [étaient, par exemple,] soumis à l’autorité du même roi et à la même administration »6.

Du reste, le principe de la personnalité du droit disparut au VIIIe et au IXe siècle, avec l’institution de la société féodale7.

58. — La féodalité entraîna la prédominance du jus soli, encore que se maintinrent des éléments du jus sanguinis.

L’homme devint une dépendance du sol8. Le jus soli était, en effet, appliqué de manière générale en Europe occidentale et, dans nos provinces, il déterminait la qualité de sujet du prince : celui qui était né dans une province était sujet du prince qui la gouvernait ; mais il était aussi le sujet du suzerain de ce prince : ainsi la personne née en Flandre était flamande, mais elle était aussi française, du moins jusqu’en 1526, car jusqu’à cette époque, la Flandre était sous la suzeraineté du roi de France9. Toutefois, dans les anciennes villes belges, le jus sanguinis était appliqué pour la soumission au droit de cité : seuls les enfants de bourgeois étaient bourgeois et les enfants d’un forain, même nés dans la ville, étaient forains10.

Par ailleurs, un étranger pouvait obtenir des lettres de naturalisation ; ainsi, les villes médiévales ouvrirent largement l’accès à la bourgeoisie, moyennant des conditions et formalités déterminées ; de même, les souverains accordaient de telles naturalisations ; parfois, celles-ci l’étaient, comme dans les duchés de Brabant et de Limbourg, par le Conseil de Brabant, moyennant prestation d’un serment de fidélité au duc11.

59. — À la fin de l’Ancien Régime, la tendance s’inversa : le principe du jus sanguinis reprit son empire, quoiqu’appliqué cumulativement avec le jus soli12.

Toutefois, les constitutions françaises des 5 fructidor an III et 22 frimaire an VIII avaient encore consacré le principe du jus soli13.

60. — Après l’indépendance de la Belgique et durant plusieurs décennies, la jurisprudence eut à connaître de litiges pour la solution desquels il fallait appliquer l’ancien droit afin de déterminer la nationalité d’une des parties.

La cause en était que le système de la preuve de la nationalité par la possession d’état n’avait pas encore été instauré par notre législation : pour établir la nationalité belge d’une personne, il fallait prouver celle de ses ancêtres et parfois remonter jusqu’à un ancêtre lointain dont la nationalité lui avait été attribuée en application d’une législation de jus soli14.






§ 2. LE DROIT DE LA NATIONALITÉ EN BELGIQUE DE 1804 À 1909


A. Période française : le Code Napoléon

61. — Après le rattachement des provinces belges à la France, les anciens statuts relatifs à la nationalité furent abrogés15 et, en mars 1803, le titre Ier du livre Ier du Code civil entra en vigueur dans les départements belges16.

C’est en ses articles 9, 10, 12, 17 et 19 que le Code Napoléon réglait la nationalité française17.

On peut en résumer les principes comme suit :


	1° L’attribution de la nationalité à la naissance s’opérait en application du jus sanguinis paterni : était Français l’enfant né, même à l’étranger, d’un père français (art. 10 du C. civ.). C’était là l’expression de l’exaltation révolutionnaire d’un sentiment national : la nation ne peut procéder du fait accidentel de la naissance sur un sol déterminé, mais de l’hérédité et la nation, identifiée au peuple, c’est-à-dire à l’ensemble des individus qu’unit une hérédité commune, est souveraine18 ;


	2° L’étranger pouvait, cependant, acquérir volontairement la nationalité française par option : tout enfant né en France d’un étranger pouvait réclamer la nationalité française dans l’année suivant sa majorité, c’est-à-dire au cours de sa vingt-deuxième année, par une déclaration de domiciliation19 ; il y va, là, de l’expression de l’idée, directement inspirée de J.-J. Rousseau, suivant laquelle la nationalité est un contrat, de telle sorte que la volonté individuelle ne peut être exclue des modes d’acquisition de la nationalité20 ;


	3° Était aussi consacré le principe traditionnel d’unité de nationalité dans la famille, principe dont, jusqu’en 1985, le législateur belge s’inspira largement : la femme mariée suivait la condition nationale de son mari21 ;


	4° La perte de la nationalité française ainsi que le recouvrement de celle-ci étaient réglés par les articles 17 et 20 : on relève notamment que l’indigénat se perdait par l’acquisition d’une nationalité étrangère ou par l’établissement à l’étranger sans esprit de retour ; ce sont là des causes de perte de la nationalité belge reprises par le Code de la nationalité belge de 198422.







B. Période néerlandaise

62. — Durant l’union de la Belgique et des Pays-Bas de 1815 à 1830, le Code Napoléon, à l’exception de son article 9, qui fut abrogé, demeura en vigueur, mais il fut complété par diverses dispositions23 de la Loi fondamentale du 24 août 1815 relative à l’exercice des fonctions et emplois publics.

Cette Loi fondamentale remettait en vigueur, concurremment avec le jus sanguinis consacré par le Code civil, certains principes du jus soli, en attribuant la nationalité néerlandaise à toute personne « née dans le Royaume ou les colonies de parents y domiciliés »24. Ces dispositions préfigurent celles du Code de 1984 et des lois ultérieures qui tendent à intégrer les immigrés de la seconde et de la troisième génération25.





C. Période belge de 1830 à 1909

63. — Le 10 octobre 1830, un arrêté du gouvernement provisoire avait décidé, à titre transitoire, de lier l’indigénat à la seule domiciliation en Belgique26.

Par ailleurs, la Loi fondamentale fut abrogée par l’article 137 de la Constitution belge du 7 février 1831. Cette dernière disposition constitutionnelle remettait, en outre, en vigueur l’article 9 du Code civil, relatif à l’option de patrie.

D’autre part, en ses articles 8 et 927, la Constitution fixait les principes essentiels en matière de nationalité.

Enfin, une disposition transitoire — l’article 133 (ancienne numérotation), abrogé le 31 juillet 1984 — prévoyait un régime destiné à régler certaines situations nées de l’accession du pays à l’indépendance28.

64. — Comme le Code civil n’avait pas été abrogé, on peut conclure qu’au début de notre indépendance, la nationalité était régie :


	1° Par les articles 8 et 9 de la Constitution, qui attribuaient compétence au législateur pour régler la matière, prévoyaient un mode particulier d’acquisition de la nationalité, à savoir la naturalisation, réservaient au législateur le pouvoir d’accorder cette naturalisation et, à l’époque, distinguaient deux types de naturalisation — la naturalisation ordinaire et la grande naturalisation —, décidant que seule cette dernière conférait la jouissance de tous les droits politiques ;


	2° Par l’article 133 (ancienne numérotation) de la Constitution, qui réglait des situations transitoires, comme on vient de le voir ;


	3° Par les articles 9, 10, 12, 17 et 20 du Code civil.




65. — Après 1831, diverses dispositions nouvelles vinrent s’ajouter à celles du Code civil29.

On peut classer ces dispositions selon le schéma suivant :


	1° Textes relatifs à l’indigénat au sens strict, c’est-à-dire fixant les modalités de l’acquisition volontaire de la nationalité belge : naturalisation et option ; parmi ces textes, une place particulière doit être réservée aux lois des 27 septembre 1835 et 6 et 7 août 1881, relatives à la naturalisation, ainsi qu’à celle du 1er avril 1879, rouvrant certains délais d’option (art. 9 du C. civ.), et à celle du 16 juillet 1889, qui a notamment modifié l’article 9 du Code civil30 ;


	2° Textes attribuant, de plein droit, la nationalité belge à certaines catégories de personnes, notamment aux individus nés en Belgique de parents légalement inconnus31 ;


	3° Textes relatifs au recouvrement de la nationalité belge, notamment en cas de perte volontaire antérieure de cette nationalité32 ;


	4° Textes réglant les situations nées des bouleversements territoriaux qu’avait suscités l’indépendance de la Belgique33 ;


	5° Lois approuvant des traités internationaux34.




66. — Mises à part les législations de circonstances, l’essentiel de l’œuvre législative en Belgique de 1831 à 1909 a consacré le maintien du jus sanguinis et réglé certaines matières que n’avait pas abordées le Code civil, notamment la naturalisation.

Mais, fondamentalement, la législation belge, durant cette période, a peu évolué35.

En outre, elle consistait en des textes relativement nombreux, dispersés et rudimentaires, ce qui explique l’importance que prit, devant les juridictions, le contentieux de la nationalité36.







§ 3. LA LOI DU 8 JUIN 1909

67. — La législation qui avait prévalu au XIXe siècle n’était pas sans présenter d’importants inconvénients ; par ailleurs, les mentalités avaient changé.

D’abord, l’application du Code civil s’était révélée difficile : la nationalité se transmettant par la filiation et la règle de la preuve de la nationalité par la possession d’état dans le chef de l’auteur de l’intéressé n’ayant pas encore été introduite dans notre législation — elle ne le fut qu’en 1922 —, il fallait, on l’a vu, pour prouver la nationalité belge, remonter de génération en génération jusqu’à un ancêtre né avant la promulgation du Code civil, c’est-à-dire jusqu’à une époque où, sous l’empire des anciennes coutumes, le jus soli était appliqué. Cette situation avait suscité un important contentieux37.

Par ailleurs, l’application des nombreux textes qui avaient permis d’acquérir la nationalité belge par simple déclaration s’était révélée décevante : nombreux étaient ceux qui avaient omis de faire cette déclaration38.

Ensuite, un regain d’intérêt pour le jus soli avait été suscité par la nécessité de prendre des dispositions de circonstances, à la suite des bouleversements territoriaux intervenus en 1814 et 1843 : de nombreuses lois avaient dû instaurer un droit d’option en faveur des personnes établies en Belgique.

Enfin, ce regain d’intérêt était renforcé par la publication de nombreuses études consacrées, vers la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, au Moyen-Âge et à la féodalité, remettant à l’honneur les anciennes coutumes qui avaient, durant des siècles, consacré le jus soli39.

68. — Tout cela explique le vote et la promulgation de la loi du 8 juin 1909 sur l’acquisition et la perte de la nationalité40, qui contenait un ensemble de règles nouvelles, remaniait considérablement la législation relative à la nationalité et abrogeait les articles précités du Code civil ainsi que d’autres dispositions de lois particulières ; elle laissait, toutefois, subsister d’autres textes, notamment la loi du 6 août 1881 sur la naturalisation.

69. — Il s’agissait d’une loi libérale.

En effet, tout en maintenant le jus sanguinis comme principe fondamental en matière de nationalité — en vertu des articles 1er, 2 et 3 étaient Belges : l’enfant légitime conçu ou né, même à l’étranger, d’un père belge et l’enfant naturel dont l’auteur qui l’avait reconnu en premier lieu était de nationalité belge —, la loi de 1909 appliquait le jus soli, qui revint ainsi en force, en accordant la nationalité belge à toute personne née en Belgique de parents sans nationalité déterminée (art. 4) et en accordant la même qualité, à l’expiration de sa vingt-deuxième année — à condition que, pendant cette année, il ait eu son domicile en Belgique et n’ait pas déclaré vouloir conserver sa nationalité étrangère —, à l’enfant né en Belgique de parents étrangers dont l’un était, lui-même, né en Belgique ou y était domicilié depuis dix ans sans interruption.

70. — Cette législation ne donna guère lieu à des litiges, ne fût-ce que parce qu’elle fut abrogée dès 1922.

Il a, toutefois, été jugé qu’est Belge l’enfant né en France d’un père né lui-même en Belgique, si rien ne démontre que ce dernier aurait perdu la qualité de Belge41. Il fut aussi jugé qu’en vue d’éviter l’apatridie, la loi du 8 juin 1909, en son article 1er, établissait certaines dérogations au principe du jus sanguinis et que notamment, en vertu de cette disposition, toute personne née avant le 4 juin 1922 d’un père apatride et d’une mère demeurée Belge, était Belge42.





§ 4. LA LOI DE 1922 ET LES LOIS COORDONNÉES DE 1932

71. — L’« intermède libéral » de la loi de 1909 devait être de courte durée.

Le premier conflit mondial a, en effet, mis en évidence les dangers que présentait cette loi. En outre, un sentiment nationaliste et chauvin en est résulté43.

Dans l’exposé des motifs du projet de loi qui devait devenir la loi du 15 mai 1922, le Ministre de la Justice Émile Vandervelde expliquait : « Maintenant que notre conscience nationale se trouve raffermie par le baptême du feu et du sang, nous avons à nous demander s’il ne convient pas de prendre des précautions plus strictes avant de conférer à un étranger le nom de Belge. »44

De même, le rapporteur au Sénat, M. Vauthier, écrivait : « Les sanglants événements auxquels nous avons été mêlés ont dû nécessairement nous rendre circonspects […]. Trop souvent, hélas, on a dû constater que les étrangers devenus Belges de plein droit, grâce à l’indulgence de nos lois45, avaient conservé de secrètes attaches avec leur pays d’origine qui ne songeait qu’à opprimer ou détruire la Belgique46. De pareils abus ne sauraient se renouveler. »47

Cette volonté protectionniste, nationaliste et patriotique fut exprimée également par les rapporteurs de la loi de 1922 à la Chambre, MM. Morelle et Galopin, qui écrivaient : « Ce projet abandonne résolument le principe du jus soli, vestige de la féodalité, en tant qu’il avait dicté les dispositions excessives des articles 7, 8 et 9 de la loi de 1909 ». Ces rapporteurs ajoutaient qu’à la différence des auteurs du projet français, ceux du projet belge ne s’étaient pas préoccupés de combler les vides énormes causés par la guerre et le fléchissement de la natalité48.

72. — Inspirée par une telle exaltation patriotique et la volonté protectionniste qui se manifestaient à l’époque, la loi du 15 mai 192249 — elle abrogeait la loi de 1909, réunissait enfin dans un texte cohérent les dispositions fondamentales applicables à la nationalité belge50 et allait constituer le texte de base qui serait appliqué jusqu’au 1er janvier 1985 — se caractérisait, comme on vient de le voir, par un retour radical au système appliqué avant 1909, c’est-à-dire celui du jus sanguinis.

Le texte se caractérisait également par certaines innovations, comme l’instauration du système de la preuve de la nationalité d’origine par la possession d’état.

73. — Toutefois, certaines lacunes de cette nouvelle législation devaient donner lieu à des adaptations ultérieures.

Ainsi, la loi du 4 août 192651 précisa le délai d’option de patrie en faveur de ceux qui, par suite de la guerre, n’avaient pu agir en temps utile ; de même, la loi du 30 mai 1927 régla le mode de publication des actes de naturalisation52 et celle du 15 octobre 1932 renforça les règles destinées à éviter l’apatridie ainsi que les conditions exigées pour être naturalisé — afin d’éviter l’avalanche de demandes de naturalisation introduites par des étrangers peu assimilés à la Belgique — et facilita le recouvrement de la nationalité belge53.

Les lois de 1922, 1926, 1927 et 1932 ont été coordonnées par l’arrêté royal du 14 décembre 1932, et ce, en application de l’article 12 de la loi du 15 octobre 1932 précitée, qui attribuait au Roi le pouvoir de coordonner ces législations, sous le titre de « loi sur l’acquisition, la perte et le recouvrement de la nationalité »54.

Ce texte coordonné est celui qui fut appliqué jusqu’en 1985, sous réserve des modifications dont il fit l’objet et dont il va être question55.

74. — Les principales modifications dont, de 1932 à 1984, les lois coordonnées firent l’objet traduisent diverses préoccupations qu’imposaient les circonstances.

Dans notre Traité pratique de la nationalité belge56, nous avons donné la liste de ces modifications ; par ailleurs, M. Verwilghen a, lui aussi, fourni cette liste et commenté les principales innovations dont les lois coordonnées firent l’objet de 1932 à 198457.

On se reportera à ces études58.

75. — On peut résumer comme suit les principes essentiels des lois coordonnées.


A. Nationalité en raison de la filiation

Les lois coordonnées consacraient l’application rigoureuse du principe du jus sanguinis ; ce système avait pour conséquence que la filiation adoptive n’avait pas d’effet en droit belge sur la nationalité de l’enfant adoptif, celui-ci ne disposant que d’un droit d’option de patrie, s’il avait été adopté par un Belge. Ce n’est que parce que, contrairement à l’option ordinaire, elle intègre complètement l’enfant à sa nouvelle famille que la « légitimation par adoption » ou adoption plénière a entraîné, dès le moment où elle fut prévue par la loi du 21 mars 1969, l’attribution de la nationalité belge à l’enfant légitimé par adoption par des époux belges ou dont le mari était Belge. Par ailleurs, le jus sanguinis n’était conçu qu’en faveur du père, du moins dans la filiation légitime. La raison en était que l’application du principe d’unité de nationalité entre époux ayant été quelque peu atténuée en 1922, il fallait assurer la prédominance de la nationalité de l’un des auteurs, lorsque ceux-ci étaient de nationalité différente. La prédominance de la nationalité du père était, du reste, telle que l’enfant légitime d’un père apatride et d’une mère belge était apatride, ce qui, à l’évidence, était regrettable et suscita des controverses.

Par ailleurs, le jus sanguinis paterni était tellement affirmé que l’on considérait que les enfants trouvés en Belgique et ceux qui y étaient nés de parents légalement inconnus étaient censés être nés d’un père belge : ils étaient Belges par présomption.

Quant à la filiation naturelle, ici aussi les lois coordonnées appliquaient le jus sanguinis paterni, mais avec une concession au jus sanguinis materni, puisque l’enfant naturel dont la filiation maternelle était établie avant la filiation paternelle était Belge si sa mère était Belge. Mais en cas de légitimation de l’enfant, la loi restituait sa prééminence au jus sanguinis paterni.

D’autre part, l’établissement de la filiation naturelle, comme la légitimation, n’avait d’effet que durant la minorité de l’enfant et avant son émancipation, dans le souci de ne pas bouleverser le statut de cet enfant devenu majeur ou émancipé.

Dans le même esprit, le législateur n’avait heureusement pas conféré d’effet rétroactif aux reconnaissances d’enfants naturels. Par ailleurs, dans le but de respecter le droit au changement de nationalité, le législateur de 1922 n’avait conféré aucun effet sur la nationalité d’un enfant à sa légitimation par un auteur belge, lorsque cet enfant, antérieurement Belge, avait acquis volontairement, avant cette légitimation, une nationalité étrangère déterminée.




B. Nationalité en raison du mariage ou par effet collectif

76. — En ce qui concerne la nationalité acquise par mariage ou en raison du mariage ou par effet collectif, les lois coordonnées faisaient une application mitigée du principe d’unité familiale de nationalité.

Très affirmé dans le Code civil ainsi que dans la loi de 1909, le principe d’unité familiale de nationalité restait encore fort marqué dans la législation de 1922. Celle-ci octroyait en effet, de plein droit, la nationalité belge à l’étrangère ou à l’apatride qui épousait un Belge ou dont le mari devenait Belge par option de patrie. Elle facilitait aussi grandement la naturalisation de l’étrangère dont le mari obtenait la naturalisation belge. Par ailleurs devenait automatiquement Belge l’enfant mineur non émancipé d’un auteur devenant volontairement Belge ou recouvrant cette qualité, lorsque cet auteur exerçait sur cet enfant le droit de garde. Enfin, la loi enlevait de plein droit la nationalité belge à l’épouse et aux enfants mineurs non émancipés d’un Belge qui acquérait une nationalité étrangère lorsque cette nationalité étrangère leur était octroyée par la nouvelle patrie de leur conjoint ou de leur auteur.

Mais, en 1922, le législateur a fort atténué le principe, en permettant qu’au sein d’une même famille, époux et enfants puissent ne pas avoir une seule et même nationalité. En effet, il a permis à la femme étrangère épousant un Belge ou dont le mari devenait Belge par option de renoncer, par une déclaration faite dans les six mois, à la nationalité belge.

De plus, après la dissolution du mariage, cette femme, si elle n’avait pas exercé cette faculté de renonciation après son mariage, pouvait exercer le même droit de renonciation. La loi autorisait également la femme belge épousant un étranger à conserver, par une déclaration spéciale, sa nationalité belge.

De même, les enfants d’un étranger devenant Belge volontairement pouvaient renoncer à la nationalité belge de leur auteur jusqu’à l’âge de vingt-deux ans accomplis.

Enfin, la loi avait ouvert largement la possibilité de recouvrer la nationalité à l’épouse et à l’enfant ayant perdu leur nationalité belge par le fait du conjoint ou de l’auteur.




C. Mesures tendant à éviter l’apatridie et la multipatridie

77. — L’un des plus importants soucis du législateur de 1922 avait été, avant même que fût signée et ratifiée la Convention de La Haye de 1930, de prévoir un ensemble de mesures tendant à éviter l’apatridie ainsi que la multipatridie et d’assurer la liberté de changer de nationalité.

C’est ainsi que la loi n’autorisait les options de patrie ou les naturalisations qu’à la condition que les demandeurs justifient que leur loi d’origine ne leur permettait pas de conserver volontairement leur nationalité étrangère.

C’est ainsi aussi que la femme belge qui épousait un étranger ou dont le mari belge devenait étranger ne cessait d’être Belge que si la nouvelle nationalité de son mari lui était acquise ou que la femme étrangère épousant un Belge ou dont le mari devenait Belge par option ne pouvait renoncer à la nationalité belge que si elle établissait qu’elle conservait ou recouvrait sa nationalité d’avant son mariage. Dans le même esprit, le législateur enlevait automatiquement la nationalité belge en cas d’acquisition volontaire d’une nationalité étrangère par un Belge. Il ne permettait le recouvrement de la nationalité belge que si l’intéressé ne conservait pas la nationalité étrangère qu’il possédait.

La loi n’autorisait, par ailleurs, la renonciation à la nationalité belge acquise par les enfants mineurs non émancipés d’un auteur acquérant volontairement ou recouvrant cette nationalité qu’à la condition que ces enfants possédassent une nationalité étrangère. De même, sous réserve de certaines limitations imposées aux personnes encore soumises aux obligations militaires, la loi ne mettait pas d’obstacle à l’acquisition d’une nationalité étrangère. Au contraire, en vue d’éviter la multipatridie, elle faisait de cette acquisition, lorsqu’elle était volontaire, une cause de perte automatique de la condition de Belge.

Le législateur alla même, depuis la loi du 20 janvier 1939, jusqu’à ôter la nationalité belge à celui qui, ayant à la fois cette nationalité et celle d’un pays étranger, avait effectué son service militaire dans ce pays et avait été dispensé par le Roi de ce service en Belgique.






§ 5. LE CODE DE LA NATIONALITÉ BELGE DE 1984 ET LES RÉFORMES ULTÉRIEURES



A. Le Code de 1984

78. — La loi du 28 juin 1984 relative à certains aspects de la condition des étrangers et instituant le Code de la nationalité belge a profondément modifié les règles gouvernant l’attribution, l’acquisition, la perte et le recouvrement de la nationalité belge.

Cette loi a fait l’objet de deux publications au Moniteur belge, les 10 et 12 juillet 1984 ; en effet, lors de la première publication, il n’avait pas été tenu compte des corrections de forme adoptées par le Sénat. C’est donc la seconde publication qui, reproduisant le texte, cette fois revu et corrigé, de la loi, doit être prise en considération59.

La loi du 28 juin 1984 n’est cependant pas entrée en vigueur dans le délai habituel de dix jours suivant sa publication au Moniteur belge ; en effet, son article 22 énonce : « Les dispositions de la présente loi et du Code de la nationalité belge entrent en vigueur aux dates qui seront fixées par le Roi. »

C’est par son arrêté du 18 juillet 1984 que le Roi a fixé au 1er janvier 1985 l’entrée en vigueur du titre II, relatif au Code de la nationalité belge, et des chapitres 1er et 2 du titre III, concernant les dispositions modificatives et abrogatoires60.

79. — Un auteur s’est livré à une longue et savante étude des « raisons profondes de la réforme » et a montré clairement en quoi le nouveau Code s’écartait de l’« édifice vétuste » des anciennes lois coordonnées61.

L’on ne peut que renvoyer à cette étude. On en retient que le nouveau Code s’est principalement écarté de l’héritage historique sur les points suivants :

	1° Le choix du jus sanguinis comme critère principal, voire unique depuis 1922, de l’attribution de la nationalité belge a été abandonné pour faire place, d’une part, à un aménagement des conditions d’application de ce critère62 et, d’autre part, au jus soli, en vue de permettre l’intégration des immigrés et des apatrides ;



Comme l’explique M. Verwilghen63, cette réforme a été dictée par l’impact qu’ont eu les changements politiques, économiques et sociaux qu’a connus la Belgique depuis 1945 : intégration européenne, décolonisation, essor économique, variation démographique, etc., tout cela amenant une forte immigration étrangère, un accroissement des mariages internationaux et une augmentation des naturalisations64 ;


	2° L’évolution du droit familial a suscité l’abandon de principes séculaires : l’unité de nationalité dans la famille n’était plus compatible avec l’évolution du droit familial, tant international qu’interne ; l’inégalité des sexes et la discrimination, dont pâtissaient les enfants naturels et adoptifs, n’étaient plus concevables ;


	3° Si, tant en droit international qu’en droit interne, on s’est toujours accordé sur la nécessité de la nationalité et, partant, sur un ensemble de règles tendant à éviter l’apatridie, le principe, que respectaient strictement les lois coordonnées de 1932, de l’unicité de nationalité n’apparut plus que comme un idéal lointain et le nouveau Code, après avoir rendu possibles de nombreux cas de bipatridie — notamment par l’attribution de la nationalité belge de la mère belge à un enfant né d’un père étranger —, a dû multiplier les cas de perte de la nationalité belge, notamment admettre la répudiation de cette nationalité en cas de bipatridie ou de multipatridie ;


	4° Alors que, sous la législation antérieure, les conditions et procédures d’acquisition de la nationalité belge étaient exigeantes et restreignaient considérablement le droit des étrangers à devenir Belges, le nouveau Code a assoupli ces conditions et ces procédures, notamment en vue de favoriser l’intégration plus rapide des étrangers établis en Belgique.




Il n’empêche que, sur de nombreux points, la législation n’a pas entièrement rompu avec le passé et que le Code de 1984 continue à plonger ses racines dans le droit ancien.

On relèvera, notamment :


	1° Que, même s’il n’est plus le critère unique d’attribution de la nationalité, le jus sanguinis n’a nullement été abandonné ;


	2° Que les conditions et les procédures de l’option de patrie et de la naturalisation, si elles ont été assouplies et simplifiées, ressemblent, pour l’essentiel, à celles que prévoyaient les lois coordonnées ;


	3° Que la distinction entre le régime applicable au majeur et au mineur a été maintenue ;


	4° Que le régime de la déchéance de la nationalité a été pratiquement repris tel quel ;


	5° Que le principe de non-rétroactivité de l’attribution, de l’acquisition, de la perte et du recouvrement de la nationalité a, lui aussi, été repris ;


	6° Que le système de la preuve de la nationalité belge a été confirmé ;


	7° Que la notion de Belge de naissance n’a pas été abandonnée par le Code. Elle le sera toutefois à l’occasion d’une modification ultérieure de celui-ci (voy. infra).




80. — Par ailleurs, les auteurs du Code se sont, sur plusieurs points, inspirés de droits étrangers65.

Ainsi, l’article 4, relatif à la preuve de la nationalité66, l’article 16, § 1er, qui énonce que « le mariage n’exerce de plein droit aucun effet sur la nationalité »67, et l’article 17 du Code, relatif à l’acquisition de la nationalité par la possession d’état de Belge68, sont inspirés du droit français de la nationalité69.

Par ailleurs, l’exposé des motifs de la loi de 1984 indique que l’article 22, § 1er, 5°, relatif à la perte de la nationalité par l’effet d’un séjour prolongé à l’étranger, s’inspire des législations néerlandaise et danoise70.




B. Les modifications postérieures à 1984


1. Révision constitutionnelle

81. — L’histoire, on l’a vu, montre que depuis l’Antiquité, la nationalité n’a pas toujours emporté la jouissance de tous les droits politiques.

S’inspirant de cette tradition, diverses dispositions constitutionnelles — les articles 50, alinéa 1er, 1° et 2°, 56, 1°, et 86 de la Constitution (ancienne numérotation71) — réservaient au « Belge de naissance », c’est-à-dire à celui qui avait cette qualité autrement que par naturalisation ou en raison du mariage, et au « Belge par grande naturalisation »72 le droit d’être ministre, député ou sénateur.

Par ailleurs, l’article 5 (actuel article 9), alinéa 2, de la Constitution prévoyait deux types de naturalisation, la naturalisation ordinaire et la grande naturalisation, cette dernière conférant, seule, l’assimilation de l’étranger au Belge d’origine pour l’exercice des droits politiques.

C’est ainsi qu’en vertu des dispositions constitutionnelles précitées ou suivant divers textes législatifs qui les appliquaient, les personnes qui n’étaient pas « Belges de naissance » ou par grande naturalisation, c’est-à-dire essentiellement les naturalisés ordinaires et les Belges par ou en raison du mariage, étaient exclues des droits politiques suivants73 :


	1° Le droit d’être ministre ou secrétaire d’État (art. 86 et 91bis anciens de la Constitution) ;


	2° Celui d’être député (art. 50 ancien de la Constitution et art. 223 du Code électoral, actuellement abrogé) ;


	3° Celui d’être sénateur (art. 56 ancien de la Constitution et art. 224 du Code électoral, actuellement abrogé) ;


	4° Celui d’être membre du Conseil flamand, du Conseil de la Communauté française et du Conseil régional wallon (art. 24 et suiv. de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles ; suivant ces dispositions, lesdits conseils étaient composés de parlementaires, donc de membres auxquels étaient applicables les articles 50 et 56 anciens de la Constitution, ainsi que les articles 223 et 224 du Code électoral)74 ;


	5° Celui d’être membre de l’Exécutif flamand ou de l’Exécutif de la Communauté française ou de l’Exécutif de la Région wallonne : les membres de ces organes étaient, en effet, choisis au sein des conseils et devaient remplir les conditions requises pour être membres de ceux-ci75 ;


	6° Celui d’être membre d’un conseil provincial (art. 23 de la loi du 19 octobre 1921 organique des élections provinciales76) ;


	7° Celui d’être membre du Conseil d’enquête maritime (art. 13, al. 2, 14, al. 3, 15, al. 2, et 16, al. 3, de la loi du 30 juillet 1926 instituant un Conseil d’enquête maritime) ;


	8° Celui d’exercer des fonctions de capitaine de port (art. 4, al. 1er, de la loi du 5 mai 1936 fixant le statut des capitaines de port).




Ces limitations des droits politiques, imposées à certaines catégories de Belges, ont subsisté jusqu’en 1991, voire, pour certaines, jusqu’en 1993.

Elles étaient, toutefois, plus étendues auparavant, puisque notamment, avant la modification du Code électoral par la loi du 5 juillet 1976, ces catégories de Belges se voyaient même refuser le droit d’être électeurs aux élections générales et provinciales et d’être jurés d’assises77.

82. — Cette discrimination entre Belges, que l’on justifiait de manière peu convaincante par la circonstance que les naturalisés ordinaires et les Belges par mariage avaient moins d’attaches avec la Belgique que les autres qui, eux, s’y rattachaient par la naissance ou par l’existence de conditions remplies dans leur jeune âge, a été vivement critiquée en doctrine et au Parlement78.

On fit notamment observer que la Belgique était le seul pays d’Europe occidentale à maintenir de telles discriminations ; on insista aussi sur l’aggravation de celles-ci du fait des exigences accrues, imposées par le Code de 1984, pour obtenir la grande naturalisation79.

83. — Sur la proposition du Député Yvan Mayeur, l’article 5 (actuel article 9), alinéa 2, de la Constitution fut abrogé ; la distinction entre la naturalisation ordinaire et la grande naturalisation, et, dès lors, la limitation des droits imposée aux naturalisés ordinaires furent ainsi abolies80.

84. — Sur sa lancée, le constituant poursuivit son œuvre égalitaire et, le 17 avril 1991, révisa les articles 50, 56 et 86 (actuels articles 64, 69 et 97) de la Constitution, de telle sorte que tout Belge, quelle que soit la manière dont il l’est devenu — il ne doit plus être « Belge de naissance » ou par grande naturalisation — peut désormais être ministre, député ou sénateur81. Il en va de même pour tout autre mandat politique.




2. Modifications législatives

85. — On aurait pu croire qu’en 1984, en adoptant le nouveau Code de la nationalité, le législateur avait fait œuvre définitive, du moins pour plusieurs décennies, et que la législation resterait stable.

Toutefois, la nationalité est devenue depuis plusieurs années, en Belgique, un enjeu politique : certains y voient un moyen d’augmenter les chances d’intégration de catégories d’immigrés ; c’est l’option qu’adopta le Commissariat royal à l’immigration et, à sa suite, le Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme82, notamment ; d’autres, au contraire, y voient un rempart de nature à empêcher l’envahissement du Royaume par les étrangers83. Pour les uns, il faut faciliter l’accès à la nationalité belge84 ; pour les autres, il faut renforcer les conditions imposées à cet accès ; pour les uns, il faut même intégrer, de plein droit, à la nationalité belge certaines catégories d’étrangers ; pour les autres, il ne peut y avoir d’accès à cette nationalité que volontairement et dans le respect de conditions et procédures strictes85.

86. — Dans un premier temps, c’est, globalement, dans la voie d’un certain libéralisme que le législateur s’est engagé.

D’abord, par la loi du 22 décembre 1989 portant diverses dispositions fiscales86, furent adaptés, à la baisse, les montants des droits d’enregistrement exigés en matière de naturalisation.

Ensuite, le législateur, par la loi du 13 juin 199187, modifia le Code de la nationalité, en vue de favoriser l’accès à la nationalité belge des immigrés des deuxième et troisième générations.

Les dispositions transitoires qu’a prévues cette loi eurent, notamment, pour conséquence immédiate l’attribution, de plein droit, de la nationalité belge à plusieurs dizaines de milliers de jeunes étrangers88.

La loi du 13 avril 199589 rationalise la première phase de la procédure de naturalisation, tout en laissant intactes les conditions à remplir pour l’obtenir. La procédure relative aux différents modes d’acquisition de la nationalité est une nouvelle fois modifiée, toujours dans l’objectif de faciliter et d’encourager celle-ci en vue de favoriser l’intégration des populations étrangères installées durablement sur le territoire belge, par la loi du 22 décembre 199890.

86bis. — Réforme d’envergure sur le plan des conditions d’accès aux diverses procédures d’acquisition de la nationalité, la loi du 1er mars 200091 consacre l’abandon — provisoire, on va le voir — de la notion de « volonté d’intégration » et permet l’accès à la nationalité par déclaration après sept ans de résidence sur le territoire. En 2000, le législateur présume la volonté d’intégration par le simple fait de l’introduction d’une demande d’acquisition de la nationalité, quel que soit le mode retenu. Toutefois, les trois procédures, formellement distinctes, demeurent présentes dans le Code.

87. — L’abrogation de l’article 5, alinéa 2, de la Constitution, requérait également une modification des dispositions du Code relatives à la naturalisation.

La loi du 6 août 199392 abroge l’article 20 du Code de la nationalité, mettant ainsi la loi en concordance avec la Constitution : la « grande » naturalisation disparaît, ne subsiste que la naturalisation, qui est octroyée selon la procédure et aux conditions de l’ancienne naturalisation ordinaire.

Cette loi modifie également, notamment, l’article 23, 1°, de la loi organique des élections provinciales, pour supprimer la condition, imposée par cette disposition, d’être Belge de naissance ou par grande naturalisation pour être éligible aux conseils provinciaux, ainsi que, dans le même but, la loi du 30 juillet 1926 relative au Conseil d’enquête maritime et celle du 5 mai 1936 relative au statut des capitaines de port.

Cette loi abroge, en outre, l’article 5 du Code, relatif à la qualité de Belge de naissance, et modifie en conséquence d’autres dispositions du Code. Elle modifie aussi l’article 16 du Code, en introduisant deux délais de résidence commune distincts pour l’acquisition de la nationalité par le conjoint d’un Belge, en fonction du titre de séjour dont dispose le candidat à la nationalité.

Par ailleurs, la loi du 30 juillet 199193 abroge les articles 223 et 224 du Code électoral, de telle sorte que la condition d’être Belge de naissance ou par grande naturalisation pour devenir député ou sénateur n’est, en tout cas, plus imposée.

87bis. — Peu de temps après le début des années 2000, le libéralisme dans lequel s’était engagé le législateur fut remis en question. De nombreuses voix s’élevèrent, notamment dans les rangs politiques, pour dénoncer la rapidité et la facilité avec laquelle il était désormais possible de devenir Belge. Qualifiée péjorativement de « Snel-Belg-wet », la loi du 1er mars 2000 fut l’objet de critiques de plus en plus précises. Il fut notamment relevé en doctrine que la Belgique était, depuis l’adoption de cette loi, le pays d’Europe dans lequel les conditions légales d’acquisition de la nationalité étaient les plus souples94.

87ter. — Le législateur s’attaqua à un premier problème, qui n’était, à vrai dire, pas nouveau, mais dont l’acuité se révélait de plus en plus dans un contexte de pression migratoire important : l’absence de réelle coordination entre la législation relative à l’accès au territoire et le Code de la nationalité belge. Ce dernier exigeait à plusieurs reprises, comme condition d’accès à la nationalité, une présence d’une certaine durée sur le territoire, par la preuve de la résidence dans le Royaume. Le législateur n’ayant pas défini cette notion de « résidence », celle-ci était généralement interprétée comme une notion de fait, pouvant être prouvée par toute voie de droit. Aucun lien légal n’était établi entre la résidence exigée pour l’accès à la nationalité et la possession d’un titre légal de séjour ou l’inscription dans un registre. De nombreuses controverses doctrinales et jurisprudentielles sont nées de ce manque de cohérence législative, essentiellement au sujet de l’acquisition de la nationalité par déclaration95. En vue de couper court à une jurisprudence développée suite à un arrêt rendu par la Cour de cassation, qui avait répondu par la négative à la question de savoir si la « résidence principale » de sept ans antérieure à la déclaration exigée par l’article 12bis du Code devait être couverte par un séjour légal96, le législateur adopta une disposition interprétative97, aux termes de laquelle l’article 12bis, § 1er
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